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COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 7 juillet 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE BAUDON 

i0t ies minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

^I'eppe! interjeté par le nommé Jules-Etienne Bau 

LM de trente- sept ans, né à Boissy-la Rivière (Sei 

i«'l-0ise), demeurant à Belleville, rue de la Ma 

jamais. 

imprudentes ,11 faut maintenant nous justifier aux yeu 

« de la population et de l'Europe; pour cela, nous d'au 

; ffl?3Sfi¥*Tëtta des dépenses de chaque minis-
« ère et celles du palais impérial. On verra de quel côté 

: t
ort

.r°UVent l6S dilaPid»tions dont on nous accuse à 

le confei1'un des mini8tres est allé trouver 
je sultan et l a averti. Ceci se passait dans la nuit du 

tond, au mardi.) Quelques heures après, Kibrisli était 

ft ÏÏl? 8Va 1 avec S- M- u" e"tretien secret, 
et, séance tenante, était nommé grand-vizir. Voilà non 

la seule cause mais l'occasion du changement. ' 

L affaire de la Presse d'Orient est très grave. Il suffit 

de rappeler l'attitude de ce journal : 1° pendant a guerre 

il! Tr6;u2° danS VaSaite de9 Principautés; 3° dans 

Ce iourn 'tT/6 SU6Z' 4° Pendant ^ g^rrè d'Itahe 
Lev2 P

 t

éta,t deven" un ™i drapeau français dans le 
Levant. E toure des sympathies de tous les Français, des 

Européens en général et de beaucoup de Turcs Intelligents 

avec PPLS6n même temPs ^ue le Levant He™li\ 
avec cette différence que ce dernier a été supprimé léga-

lement, tandis que la Presse d'Orient l'a été iCemenî 
attendu que le pTSlBîer s'était soumis eu règlemén 
avertissements °* n JM> .s 

 > ruede la Mare, 14, ! 1 
de marchand de vins en gros 

L '. I i _ n, *i 
messiu" — — ~- o' "o, 

don jugement rendu par le Tribunal de police correc-

te de Paris, 7' chambre, le 1" avril dernier qui 

jïdéclarant coupable d'avoir, en 1859, mis en'venté 

jtin qu'ils avait être falsifié par addition d'eau dans la 

«portion de 12 pour 100, et qui, faisant application des 

Ses V et 5 de la loi du 27 mars 1851, et 423 du Code 

U, l'a condamné à un mois d'emprisonnement 50 fr 

amende et aux1 frais du procès, et a, en outre, ordonné 

île jugement serait affiché par extrait au nombre de 

exemplaires, notamment à la porte de l'établissement 
àBaudon, et de plus inséré dans trois journaux 

li Cour impériale de Paris, chambre des appels de 

atecorrectiranelle, par arrêt en date du 7 juillet 1859 

■irmé purement et simplement le jugement ci-dessus 
àelenoncé. 

Pour extrait conforme 

Délivre a M. le procureur-général impérial 
ce requérant, 

nc' J'^T-""' ,que la Presse d'Orient avait préféré 

Eh bï Y T* dTé) ?°nlinuer a subi1' la cen^re. 
Wi bien . 1 ambassade anglaise a obtenu que le Levant 

Herald reparût (c'est aujourd'hui même qu'il reparaîO, e 

laPrmerf'Onenïrestesupprimée Dans le monde di-
pl.omat.que, dans le monde turc, et surtout danTla colo-

nie européenne, cela produit un effet désastreux. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2' chambre). 

Présidence de M. Grelliche. 

SOMMATION HYPOTHÉCAIRE. — TIERS-DÉTENTEUR. - ÉN 

I tre ce qui lu est demandé, repou 

n est pas fondie, ou faire dans le dt 
1 lui laisse la ld ; ■ — • -• 
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&i8««lion ressort de 
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e£deCCBe art' ' 2174' 2175' 2i76' 
« Considéra t

 que
 cette désignation se trouve si peu dans 

a sommation lypothécaire signifiée à la requête du sieur de [ â 

ÏÏerîiM àl?S le
/

ribunal s
'
est

 ™ "orcéd'ordouner ne 

défaissemeiitù T de
 °

onstaler si les
 immeubles dont le 

sieur de SaL t ?de se trouvaieut en 1* possession du 

TOMient de R^iTnd,-T81 T immeybles ^clamés pro-
W Ph. ' "«"foonda reconnaître si le sieur Je 

feÏÏK5la

H

tdétfteUr d
;
imm

^les ayant appartenu 
ait o 8

°
r
Kf l'expertise ordonnée ne porte-

rait pas sur de; immeubles déterminés, mais bien sur tous 

Max appartenu au sieur Couderc de Saint-Chamand 

« Considéran en efîet que la sommation du 27 avril 1847 

e bornait a s.gnfier au sieur Couderc de Samt-Chamaud que 

faute par lui df payer la somme de 107,799 fr. 60 c il v se' 

ra.t contraint .ar la saisie de tous ses biens, si mieux n'aime" 

LTJT' 6SMl aj
°

Ulé
'
 délalsser tous les

 immeubles quTa 
acquis et ayan. appartenu à Charles Bardet de Bure demeu-

ran en son clateau do Lavigne, commune d'Ally, ét grevés 

de 1 hypothqne légale de M- d'Humières veuve Bardet que 

si, par cet acte il fut donné copie de plusieurs pièces, la seule 

m toarnir des éclaircissements, le bordereau de l'ins-

:ît.fn° A 4 décembre 18u> «u bureau de Mauriac, par 
*uve Bardet, n'est pas plus explicite 

les faits qui ont donné lieu à la contestation, et que M. 

Ignace Chauffeur, avocat des appelants, exposait comme -0..-—«™»uuiii, avuuai ues appela 

il suit dans une piquante plaidoirie : 

certain abbé X... se sentit 

femmes derrière Gueber-

'ancien prieuré de Saint-

fi, jour M. le procureur général, 

Le substitut délégué, 

MOIGXOS. 

Le ereflrW an „u«r 

S'il 

TION. — NULLITÉ. — DÉSIGNATION 

NONCIA-

D'IMMEUBLES  — MJ UIM&UOLiûO, 

il est vrai que les art. 2169 et suivants du Code Navoléort 
n ont prescrit aucune formalité pour la ImTatioXno 
thecaire faite aux tiers délenteurs, néanmoins cet acte doit 

sible de 

Latour prétend 

veuve Bardet; que le sie 
pouvait d'autant moins 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Londres, 28 octobre. 

D'après les nouvelles apportées par le Circassian, le 

ami Horney a écrit à lord Douglas qu'il ne quittera 

isi'ile de San-Juan avant d'avoir reçu des instructions 

iipiésideutBuchanan. 
Londres, 28 octobre. 

Galway (Irlande), le 26 octobre. — Le steamer Circas-

apporte les nouvelles suivantes de New-York, en 

aedu 18 courant : 
Haïti était encore en état de siège, et des arrestations 

«èreuses y avaient été opérées. 
générai Lloyd avail été nommé ambassadeur des 

fils-Unis en France, en remplacement de M. Mason. 

t»e insurrection formidable avait éclaté à Harpers-

Fwy.Lesnègres s'y étaient emparés de l'arsenal, avaient 

^rèté les trains du chemin de fer, menacé les conduc-

i«irs et coupé les fils du télégraphe. Le nombre des în-

«UTgéas'élevait à 7 ou 800 individus. Des troupes avaient 
ite envoyées de Washington sur le heu de l'insurrec-
10Q. ° 

Turin, 27 octobre. 

Bologne, 26. — La nouvelle donnée par le télégraphe, 

^suite reproduite par le Journal de Rome, touchant 

/'«station de l'évêque de Rimini, est fausse. 11 en est 

«même de l'assertion relative à l'émigration des prêtres 

* nom; 

Bolo >gne, 27.-

Turin, 27 octobre. 

- Le Moniteur de Bologne dément la nou-
le l'arrestation de Mgr l'évoque de Rimini. Trois 
s«nt été arrêtés par suite de graves accusations. 

!°Weriienient démentira par des documents authenti-
la dernière correspondance de l'Univers. 

Hie 

Madrid, 26 octobre. 

ir^f', M> Blaneo del Valle , consul d'Espagne, est 

'lïe ne Tanger à Algésiras. La déclaration de guerre a 
Çqaé un enthousiasme très grand dans toutes les pro-

M journaux ministériels proclament que l'Espagne 

'Pasanimée par un esprit de conquête. 

Vienne, 27 octobre. 

y
em

a GaMte autrichienne annonce qu'on s'occupe acti-

Co
 ent de la création d'une commission permanente 

c
Jp?fée d'hommes indépendants, qui sera chargée du 

m
eQ

j0le de la dette publique et de la caisse d'amortisse-

Les
 troubles de Palerme sont comprimés. 

Conslantinople, 19 octobre. 

(Correspondance particulière.) 

matin, Kibrisli-Pacha a été appelé au palais, et il 
SOrtî r»- 1 _ _■ _■ n L ; I V .„,;.. i i-i 

En conséquence, le créancier qui réclame d'un tiers la dévos-
session d'un immeuble, doit. U ,«V—-* - " P 

pféscru i opnon que iw, imsSe la iw. 

Doit par suite être déclarée nulle la sommation par laquelle 
le créancier hypothécaire se borne à signifier au tiers dé-
tenteur que, faute par lui de payer le montant de sa 
créance, il y sera contraint par la saisie de tous ses biens, 
si mieux il n'aime, est-il ajouté, délaisser tous les immeu-
bles qu'il a acquis du débiteur, ces expressions vagues ne 
pouvant suffire pour faire reconnaître que les immeubles 

sont grevés de l'hypothèque du créancier. 

La production ultérieure de titres et pièces peut-elle suppléer 
à l'omission des énonciations essentielles a un acte de 

sommation hypothécaire? (Non résolue.) 

Le sieur de Latour-d'Auvergne, donataire contractuel 

de la dame Henriette d'Humières, veuve de M Charles 

Bardet de Bure, et poursuivant en cette qualité le recou-

vrement des créances et reprises qu'elle avait sur les 

biens de son mari, a, suivant acte du 16 avril 1847 la t 
sommation au curateur à la succession du sieur Bardet, 

de lui paver en sadite qualité la somme de 107,79J tt 
montant desdites créances. Le commandement e ant reste 

Xctueux, le sieur de Latour a, le ^aji^raj 
donné sommation au sieur Couderc de Saint-Chamand, 

comme tiers-détenteur des immeubles ayant appartenu a 

(ZrTes Bardet de Bure, de lui payer la somme ci-dessus 

énoncée, si mieux, est-il ajouté 
n'aime délaisser les immeubles par lui détenus et grèves 

de ïypSqae légale de la dame d'Humières, veuve Bar-

det Le 26 mai 1847, le sieur de Saint-Chamand a forme 

oonositionà ce commandement, parle motif que la som-
Son Uni faite comme tiers-détenteur ne désignait point 

d'une manière suffisante et exacte les immeubles que le 

lur de Latour prétendait être en sa possession et pro-

venir des biens ayant appartenu à M. Bardet de Bure. Sur 
rXe owosition, le sieur de Latour a cherche a justifier 

nt des actes de vente, notamment par un procès-verbal 

2 11décembre 1836 constatant l'adjudication définitive, 

t£À du sie- Couderc de Saint-Chamand de.im-

meubles d'un sieur Cabannes, qui avait acquis le 11 plu 
J1 X nnelaues héritages du sieur Bardet, que ledit 

V1
° r^IrcpoÏÏédai^^en%ffel différents biens soumis 

?XffliïSede madame d'Humières. C'est en ce 
a 1 hypotbeque «0 ordonné, par jugement 

état que e 1 n5™0*'™";"
 tise à

 l'effet de constater et 
dU rrj

«l e s ledû
 s

"eur d
Pe Samt-Chamand était déten-

iSsinsa. sis sKiss - -
Salveton pour l'intimé : 

Condérant que fart. 2169 du Code *P°^^ ™ 

les articles qui le ̂ ^'^J^^^. n'a 
de l'action qui appartient aux ciéanciers uyV ^ _ 

* auidiu moins que, des l'origine, il soutint et au'il a 

soutenu jusqu'à la fin, sans être démenti; qu'il
 n

'avai Jamais 
rien acheté de Charles Bardet ; - U Jamais 

« Considérant que le 26 mai de la môme année 1847 nar 

conséquent a une époque où la procédure iusuffiTanL pouvai 

ê-re utilement remplacée par une plus régulière Ts.eui- de 

Saint-Çhamand dénonça lui-même le vice de l'acte à lt si'ni! 

fie; qu'il en demanda la nullité ; que néanmoins, non 
ment le sieur de Latour d'Auveri 
ma: J-

. .. .. „,„,1 D<ltlololI, a , uuugaiion qui incomhp » inm 

demandeur, mais bien qu'il lui suffisait de déclarer que faute 
de paiement, il serait passé à la saisie ; 4 ' 9 

■ Consi iérant que ce ne fut que le 26 mai 1838 que devant 

e Tnounal il produisit l'ad udication du 1S mars 1840 Tr 
aquelle le sieur de Saint-Chamand se serait rendu^adjudica-

taire de six des 27 lois des biens du «eur Cabannes lie tés 

entre ses enfants, la vente qui avait été consentie en 1802 oa? 

Charles Bardet audit sieur Cabannes de divers héritages et d 

Il y a quelques années, disait-il, 

la vocation de fonder un couvent de 

schwihr, au milieu des ruines de I 

Marc, dans un vallon très pittoresque et fort solitaire, trop 

soli aire! la suite l'a prouvé. Le fondateur de cette pieuse re-

raite passait, comme de raison, pour un saint personnage 

Le bruit de ses vertus ne s'accrédita pas seulement dans le 

pays; mais, sur les ailes de la propagande, il franchit la fron-

tière et pénétra jusque dans la Prusse rhénane. De toutes parts 

d humbles et pieuses brebis vinrent s'abriter sous la crosse' 
du vertueux abbé. Elles apportaient, outre les trésors de la 

toi leurs dots en argent; c'étaient, pour la plupart, la réali-
sation de toute leur fortune. 

Il existe des règles canoniques, récemment invoquées de-

vant la Cour de Pans qui exigent, dans tout établissement 

conventuel, la tenue d'un registre dans lequel doivent être 

nsents les apports de toute personne qui y entre. Cette cons-

tatation est indispensable en tout temps et en tout pays, parce 

que toute incorporation dans un ordre étant soumise a ôn no-

viciat, a faut que le récipiendaire dont la vocation cède aux 

épreuxes de 1 initiation préparatoire, puisse, en se retirant 

reprendre aussi son apport. Cette constatation est indispensa-
ble, surtout sous notre législation française r • 

vœux perpétuels, et qui permet, par const 

même profès, de quit'.er le couvent quand bon lui semble! 

ise, qui prohiba les 

' conséquent, à tout moine, 

-T- r. io wuveut quauu Don lui semble 

ur, jusqu a présent, rien n'indique que l'abbé X... ait tenu le" 

registre d illation, et il est permis de s'étonner que cet abus se 

soit prolonge pendant quinze ans. 

Bientôt pourtant des bruits assez singuliers coururent sur 

les pratiques intérieures de cet oratoire: Calomnir! répondait-

on, et on ne s'émut pas de ces rumeurs. Toutefois elles acqui-

rent oieniot une telle consistance que l'automé civile se vit 
forcée d'intervenir. Mais l'abbé X .. - ' • — • avait eu le temps de dis-
paraître, et, par arrêt du 2 septembre 1838, il fut 

par coutumace à la peine des travaux forcés à perpé 

crimes d'attentats à la pudeur commis avec violence 

La direction de l'enrogistrement et des domaines'prit pos-

session des biens; tout se trouvait inscrit au cadastre . . ^ , vvu„ UV( ti vu mil nisui ti tit 

nom de l'abbé X couvant, église, champs 

nants. A l'inventaire qui fut dressé, les ' 

sirent contre la régie, comme 

action en restitution des 

sèment conventuel, Neuf de ces 

main», se trouvant eu présence de 

sous le 

et prés environ-

vingt et une soeurs fi- ^^.«.i^ iui UIGSÛC, les vingt et i 

rent inscrire le chiffre de leurs apports, puis elles mtrodui-

- représentant le condamné, une 

sommes par elles versées a l'éia'blis-
sceurs élaieut Badoises : le do-

ISS 

aurirent pu d'autant moins être considérés comme suffisants 

pour éclairer le sieur de Saint-Chamand sur la demande qui 

lui était faite, queles biens qu'il prétendait avoir appartenus à 

Bardet seraient sortis des mains de Bardet depuis quarante-

cinq ans - qu'ils avaient été pendant trente-huit ans confondus 

avec ceux du sieur Cabannes; que s'il pouvait être vrai que 

quelques uns eussent été compris parmi ceux vendus par Ca-
bannes à de Saint-Chamand, ils l'avaient été par un contrat 

qui n'en indiquait pas l'origine et qui prouve qu aucun acte 

de transmission n'avait été remis ni indiqué à l'acquéreur ; 

« Considérant qu'il ne pouvait suffire au sieur de Latour 

d'Auvergne de prouver que le sieur Cabannes avait acheté des 

immeublesdeBardet, puisquele sieurdeSain'.-Chamand n'avait 

acquis qu'une petite partie de ceux vendus par la tamille Ca-

bannes et qu'enfin et en définitive la sommation hypothécaire 

ni les actes produits ne faisaient pas connaître si le sieur de 

Latour prétendait à tous ou à quelques uns des immeubles ac-

quis par le sieur Couderc de Saint-Chamand des héritiers Ca-

a«nCoiîsidérant que si la justice doit s'empresser d'assurer 

les justes réclamations fondées sur l'hypothèque légale des 

femmes, elle ne doit pas négliger non plus de laire observer 

les règles qui protègent les droits des tiers; 

« Considérant que la décision qui découle des motifs ci-des-

sus dispense d'examiner les autres questions agitées devant la 

Cour ; 
« Par ces motifs , . 
« La Cour, dit qu'il a été mal juge par le jugement dont est 

appel, bien appelé, et faisant ce que les premiers juges au-

raient dû faire, reçoit la partie de Godemel opposante a la 

sommation à elle notifiée par la partie de Salveton le 27 avril 

1847- déclare nulle et sans effet ladite sommation hypothé-

caire'et condamne la partie de Salveton aux dépens de pre-

mière instance et d'appel. » 

eu 
Hier 
est 

lui-^SOrli 8rand-vizir. Pourra-t-il former son ministère 
deconme? En ce cas nous allons marcher. Sera-t-il obligé 

«a „n Ver Fuad et autres? Eu ce cas, il est perdu 
Ql mois. 

d
»fti Hp'

tun avait fait un Hatt en réponse au Memoran-

tres j .8 ?lx ambassadeurs. Ce chargeait les minis-

«cm
oi
 'a're exicuterles réformes. Ce n'était qu'une loi ex.-

«omem iois Précedentes. Tout la monde en était mé-
' 8auf les ministres, qui se voyaient plus solides que 

n a 

de l'action qui appm MOU» ««» ^"sommation qui doit p'récé-
prescrit aucune lorma lté.pour la ^ f

a rai 
Lr la mise en vente autorisée pa : cet, * tic e ^ ^ 

son et l'équité repoussent Udée que c« a doiven 

COUR IMPÉRIALE DE COLMAR. 

La Cour impériale était appelée à résoudre une ques-

tion de droit d'une grande importance pour les deux dé-

partements de l'Alsace, en raison des relations fréquentes 

de leurs habitants avec le grand-duchc de Bade. 
Le 16 avril 1846, il est intervenu entre la France et le 

erand-duché de Bade un traité par lequel les chefs des 

E nations, « ayant à cœur de procurer a leurs Etats 

les bienfaits qui résultent de l'action prompte et régulière 

de la justice, et estimant que le meilleur moyeu pour ar-

river à ce bût serait de conclure une convention qui ren-

dant réciproquement obligatoires dans chaque pays les ju-

gements rendus par les Tribunaux de l'autre, assurât leur 

Sution respective en France et dans le grand-duche. » 

îlfa été convenu, article 1", que « les jugements ou arrêts 

ei en Matière civile et commerciale par les Tribunaux 

rnmnetents de l'un des deux Etats contractants, empor-

St hy pothèque dans l'autre ; en outre, ils seront exe-

cntouesJ
P
lorsqu'ils auront acquis l'autorité de la chose 

comme dans 

des 

tous actes, doivent son et réquue repoussent l 

énonciations essentielles qui, ^réclamation ; 

suffisamment faire co..n nre 1 ̂  f^™
 en

 être ainsi en 
« Considérant qu il doit d autar »

 ri
g

0
ureux, 

l'espèce, que la sommation hypoth eai« est un a o ̂  ^ 

dont l'etïet doit être obtenu
u

"
ie
~

ur
^„

ér
;ar de retenir 

ce qui touche l'option aissçe au t,e s açqu
 e d

,
une 

l'immeuble en payant ; qu tl g pour j
 gieurs imineu

. 

ff?^^^ 19 dé!alîSBmCntdeSimmeU" 
bles hypothéqués ; ,a 1>arti 62 du Code 

,< Considérant qu il ne sm P fccable à ce«e matie-

de procédure civile soit direovv
 lu[ { réclaine d'un 

re; mais il reste toujours çer m m que ce ^ 

^^cOTA" S» est faite puisse reconnai 

<= demanderesses étrangères 
soutint quau préalable elles étaient tenues de fournir la eau' 
tion exigée par l'article 16 du Co Je Napoléon. Elles repoussè-
rent cette prétention, en soutenant qu'étant originaires'du 
granj-d_uche ^ejladp.. ellft= itoio..» ^--.-i- - -

 D V^» 

appel. 

M. Chauffour aborde alors la question de droit résolue 

par le jugement ; il la discute savamment, et, en invoquant 

l'autorité des anciens auteurs, combat cette décision ; il 

continue en développant la thèse que la convention d'exé-

cution réciproque renferme, par voie de conséquence, la 

dispense de caution. « Enfin, dit-il en terminant, quant à 

l'argument qu'on voudrait tirer du rapprochement des 

traités avec la Suisse et la Sardaigne, qui, à la clause d'exé-

cution, ajoutent la dispense expresse de caution, il ne 

prouverait qu'une chose, c'est que les diplomates de 1846 

étaient moins routiniers et connaissaient mieux la matière 

nue ceux de l'an XHI et de 1828, qui, par un respect exa-

géré pour un style suranné, ont maintenu uue iormule 

qui n'était plus qu'une redite inutile. » 
M' Simottel, pour le Domaine, tout en déplorant la po-

sition des appelantes, a dit qu'il était du devoir de l'Etat, 

quelque rigoureux qu'il fût, de maintenir l'exigence d'une 

caution pour les frais. 11 s'est attaché en conséquence à 

justifier la décision qui a ordonné cette caution, et à dé-

montrer, par la reproduction développée de ses motifs, la 

juridicité de cette mesure. 
11 a insisté surtout sur le caractère parlaitement dis-

tinct de la déclaration d'exécution et d'obligation de four-

nir caution, disposition dont la co-existence se conçoit fort 

bien et qu'on a vainement essayé de confondre. Il a fait 

ressortir ensuite les obstacles, les difficultés sans nombre 

que rencontrent, en dépit des traités, les jugements rendus 

en France Enfin il s'est prévalu de l'interprétation même 

donnée au traité international de 1846 par les Tribunaux 

badois, qui n'admettent jamais un Français demandeur 

sans l'astreindre à la caution. 
M. Véran, avocat-général, a conclu a la continuation 

du jugement. 
La Cour, conformément à ces conclusions, a décide que 

la stipulation d'un traité international, relative à l'exécu-

tion réciproque des jugements, ne renferme pas virtuelle-

ment la dispense de la caution judicalum solvi; que, par 

application de ce principe, le traité conclu entre la France 

et le srand-duché de Bade, par lequel il a été convenu 

que les jugements rendus dans les deux pays seraient re* 

eioroquement exécutoires, ne renfermant pas, comme les 

traités conclus avec la Suisse et la Sardaigne, une exemp-

tion expresse de la caution judicatum solvi, les sujets ba-

dois qui viennent plaider en France comme demandeurs, 

et qui ne se trouvent d'ailleurs dans aucun des cas d'ex-

ception prévus par l'article 16 du Code Napoléon, sont as-

treints à fournir cette caution. . 
(Courrier du Bas Rhin.) 

J Dé à des conventions semblables avaient ete conclues 

avec la Suisse et la Sardaigne, à la différence seulement 

one dan^s ces traités, se trouve une clause expresse qui 

fiensï lesNationaux respectifs de la caution exigée par 
Sic7lTdu Sde Napoléon, de l'étranger demandeur. 

Fau -1 conclure du silence gardé sur ce poin par le traite 

badoi que es plaideurs des deux pays restent soumis a 
badois, que i«> F f u s v0lr daus Ja seuie 

fo^erélp^^uemeSïgatoire d^s jugements fô*^-

les difficultés de cette exécution, entravée par des oDsta 

Ôl1 rZiSS^I"^^ droit
 ^national 

q
ulï Coïivalîà

5
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P
e pour la première fo.s. Voici 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

Présidence de M. Cuaz, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 26 octobre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT ET DE VOL. — CONDAMNATION A 

MORT. 

Un soldat déserteur du régiment des zouaves de la ga--de 

impériale, Benoît Valland, comparaît devant le jury ; il a 

déposé l'habit militaire pour revêtir le coslum i campa-

gnard. Valiand, né à Liergues (llhône), est à^é de vh>gt-

sixans;ila de déplorables antécédents, et a déjà subi 
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plusieurs condamnations à l'emprisonnement. EnJ°5' 

avait commis divers voU à Liergues ; les personnes vo 
furent désintéressées par la famille, et son pere dansi 
pérance de le ramener au bjien, lui fit contracter un 
gagement militaire. Durant un congé, û fut condam 
qumze jours de prison par le Tribunal dTssengeaux (Hau-
Ll.oiril. Incornoré d'abord dans un bataillon, de chas-

ès la campagne de Crimée, admis 

mot de français. C'est 

sont relatés' 
roceuuio *v*-> -i— 

dans l'acte d'accusation 

« Dans la soirée du 16 août dernier, le uf 
trouvait sur une des montagnes de la commune^ Aulus, 

pect bizarre. Il n'entend pas un 

l'accusé. 
Voici les faits de la procédure tels qu us 

seurs à pied, il fut, apre 
dans les zouaves de la garde. 

Le calme de la paix devait être funeste à cette nature 
perverse et aventureuse. En garnison à Pans et employé 
par un maraîcher comme homme de peine, Valland lui 
vole une somme de 1,035 fr. Il déserte alors et s enfuit en 
Suisse, où il subit une condamnation pour yold argent et 

de biiôux. A l'expiration de sa peine, il lut ivre aux au-ZSfrançaises^! avait é.é dans l'intervalle condamne 
par contumace à dix ans de réclusion par le Conseil de 

^Reconduit à Paris de brigade en brigade, il parvint à 
s'évader de a cambre de sûreté de Tournas ; et c'est peu 

de jours après qu'il se rendit coupable du crime qu. 1 a-

mène devant la Cour d'assises. 
Valland, arrivé le 19 janvier a Beauregard, y logea pen 

dant trois jours chez les mariés Labaty. 
Le 24, il sortit de sa chambre à cinq heures du matin 

contre son habitude et sans faire de bruit. Sur 1 escalier 
trouva Labaty, et demeura interdit de sa présence J. une 
question de son hôte , il répondit en balbutiant : fl allais 

vous réveiller. » . ï T • 
Le sieur Labaty devait se rendre ce JouMa a re-

voux , mais il n'avait pas fait part de ce projet a 1 accuse 
Pendant le déjeuner, celui-ci questionna LaoatysurTes 
causes de la durée probable de son absence. Apres, son 

où il gardait son troupeau. Il se retirait ver tes sep heu 
res et se dirigeait vers sa cabane peur y dép e ta la t 

qa'il venait de traire. Au moment ou il en
 ouv f la £ 

te, il fut l'objet de la plus brutale ̂ sf^^}f. 
coup porté avec la douille d'une hache la

 lo 

reille Lite, et un second dans tes rems Au moment; ou 
Richard se retourna, il reconnut parla, ement 1 accuse 

Taviol. « Je ne t'ai rien fait, lui dit le vieillard, po 
m'as-tu frappé? — Je vais te le dire, » repond lavio 
lui portant un coup de hache que Richard parvient a en-
ter Aussitôt après, l'accusé renversa Richard, essaya ne 
le jeter dans un précipice voisin, et ne pouvait y parve-
nir, il lui porta deux nouveaux coups qui fracturèrent 

l'nûmérus du bras droit. Taviol se décida eifan a aban-
donner sa victime; mais il lui dit, avant d. s éloigner . 
« Si tu viens encore demain sur la montagn, j achèverai 
de te tuer. » Malgré les dénégations dans lesquelles s est 
renfermé l'accusé, sa culpabilité est hors e doute. Ki-
chard l'a parfaitement reconnu, soit au soi de la voix, 
soit parce qu'il l'a vu de très près. Une <ép orabie su-

perstition paraît avoir inspiré ces violence:. Les vécues 
de l'accusé venaient d'être malad s, il coyait que Ri-
chard leur avait donné celte maladie. Les îoletices exer-
cées par l'accusé auraient pu amener un résultat tatai, 
elles ont entraîné une incapacité de travai personnel qui 

s'est prolongée bien au-delà de vingt jours » 

Aux débats, Taviol a constamment persisté à nier sa 
culpabilité, affirmant qu'il n'a jamais cru aix sorciers et a 

leurs artifices. 
L'accusation a été soutenue par M. h substitut La-

poujade, et combattue par M* Hippolyte Joîrès, avocat 
Le verdict a été négatif, et Taviol, acquitté 

immédiatement mis en liberté. 
En quittant le palais, il prend Richard pu le bras, et 

ils s'en vônt tous deux ensemble à la même aulerge avec 

leurs parents et leurs amis. 

Audiences des 22 et 23 octobre. 

L'accusé s'est renfermé dans un système de dénégation 

absolue. 
Déclaré non coupable, Falguès a été acquitté. 
(Ministère public, M. Fabre da Cœuret, procureur im-

périal. — Défenseur, M' Picas, avocat. 

départ, la femme Labaty, redescendant du premier étage 
où elle était montée quelques instants auparavant tu as-
saillie et renversée, ainsi que son eniatit qu elle tenait sur 
les bras, par un violent coup de bouteille que lui porta 
Valland. Frappée de nouveau derrière la tete par ce misé-
rable qui lui appuie te genou sur les rems, elle appelle au 
secours; Valland prend alors la fuite. Des voisins accou-
rent et trouvent la femme couverte de sang ; 1 entaut était 

blessé par un tesson de bouteille. 
Il paraît certain que Valland avait prémédite son crime, 

car on a trouvé dans le lit voisin de celui ou il couchait un 
gros morceau de bois qu'il y avait apporte, et qui devait 
aider à la perpétration de ses desseins coupables. L assas-
sinat de la femme Labaty avait sans doute pour but un 
vo! ; l'arrivée des voisins, accourus aux cris de la victi-
me, ne donna pas au meurtrier le temps de 1 accomplir ; 
cependant Valland laissa, dans sa fuite, tomber un pa-
quet où l'on trouva une serviette appartenant aux époux 

Labaty, et qu'il avait soustraite dans la nuit. 
Après sa criminelle tentative, Valland s enfuit a Frans, 

s'introduisit par escalade dans la maison du sieur Chavet, 
dérobe un pantalon, deux chemises et un chapeau de 
feutre; il serevêtmêmed'une partie de ces vêtements pour 

tromper les regards. 
Mais surpris, pour ainsi dire, en flagrant délit et ardem-

ment poursuivi par plusieurs personnes, Valland engagea 
avec l'une d'elles, le sieur Charnet, une lutte corps a 
corps. Ce courageux citoyen finit par s'en rendre maître, 
non sans avoir reçu auparavant un coup de bâton dont le 

meurtrier était armé. . 
A l'audience, Valland a avoué avec cynisme tous les 

faits qui lui sont imputés par l'accusation. « Mon dessein 

était bien de tuer la femme Labaty, » a-t-n repondu a i. 
le président. Sa tenue à l'audience indiquait le criminel 

ges pour la fermeté et le dévouement dont il a fait preuve 
en luttant avec un malfaiteur dont il avait tout à craindre' 
« Si tous les citoyens, lui a dit M. Cuaz, étalent coura-
geux et énergiques comme vous, uos campagnes seraient 
moins souvent le théâtre d'actions criminelles, car les 
malintentionnés comprendraient qu'ils ont peu de chance 
d échapper à la justice. » 

: M B "lafos, substitut du procureur impérial, a soutenu 
1 accusation. Sa parole vive et chaleureuse, quand il a re-
tracé les circonstances delà tentative d'assassinat commise 
sur la femme Labaty, a impressiouué l'suditoire. Résu-
mant les faits qui ont précédé et accompagné cette tenta-
tive, le ministère public en fait ressortir la preuve d'une 
préméditation persévérante et d'une intention arrêtée de 
donner la mort. Si cette intention criminelle a manqué son 
effet, c'est par des circonstances complètement indépen-
dantes do la volonté de l'accusé. M. Rouafoa en a conclu 
qu'on ne saurait admettre des circonstances atténuantes 
en faveur d'un soldat qui, à diverses repr.ses, a déshonoré 
son umlorme, et qui, après avoir désolé sa famille par son 
inconduite, est arrivé, pour ainsi dire, de crime en crime 
jusqu'à l'assassinat ayant pour but le vol. 

En présence de faits si graves et de l'aveu de l'accusé 
la défense n'avait plus qu'à réclamer l'indulgence du jury' 

Me Dagalher a recherché les circonstances atténuantes sou 
dans le non-accomplissement du crime, soit dans l'aveu 
qui en était fait, soit dans les services de cet ancien soldat 
qui, du moins, sur le champ de bataille, avait courageu-
sement fait son devoir. 

M. le président résume avec impartialité les débats. 
Le jury, après trois quarts d'heure de délibération, rap-

porte un verdict de culpabilité, sans circonstances atté-
nuantes. 

La Cour condamne Benoît Valland à la peine de mort. 
Cette condamnation, prononcée d'une voix émue par le 

président, semble laisser Valland impassible. L'auditoire 
vivement impressionné, s'écoule en silence. 

Jeudi matin, un pourvoi en grâce auprès de S. M. 
l'Empereur a été formé par le condamné Valland, et signé 
par ceux des jurés qui ont siégé dans cette affaire. 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lartigue, colonel du 28° régiment 
d'infanterie de ligne. 

Audience du 28 octobre. 

avec laquelle je pus rentrer en France. Sans cel H 

été fait prisonnier et j'aurais été privé du mérite*,]etl8S9 

repentir et de ma présentation volontaire. e ^% 
M. le président : Vous venez de nous parler l 

désertion, mais vous avez passé sous silence l
es 0

 v°lfe 
que vous avez adressés à votre supérieur. Expli

qj
 8 

sur cé crime ? 4 ez-1,'o ou8 

— OUTRAGES ET 

MINCIO. — DË-

a été 

DÉTOURNEMENT DE DENIERS PUBLICS ET FAUX. 

Sever-Hector Destenave était depuis dix ans percep 
teur à Vicdessos. Il remplissait en cette qualité les fonc-
tions de receveur municipal et de receveur des bureaux 
de bienfaisance des diverses communes comprises dans sa 
circonscription. Par ses habitudes régulières, il s'était con-
cilié la confiance de l'administration supérieure, en sotte 
que sa gestion n'avait jamais été l'objet d'un contrôle ap-
profondi. Mais, au mois d'août dernier, les inspecteurs 
généraux des finances le signalèrent comme un comptable 
négligent, et appelèrent sur lui une surveillance spéciale. 
Sa caisse fut alors vérifiée, et à deux reprises trouvée en 

déficit. . 
Suspendu à la suite de ces constatations, Destenave 

prit aussitôt la fuite, confirmant ainsi les soupçons qui 
déjà s'élevaient contre lui, et accusant en quelque sorte 
l'infidélité de sa gestion. Il fut en effet reconnu qu'il avait, 
depuis plusieurs années, pratiqué des détournements 
beaucoup plus nombreux que ne le faisait pressentir le 
déficit signalé dans sa caisse ; que pour dissimuler ces dé-
tournements, il n'avait pas craint de falsifier ses écritu-
res, soit en omettant de porter tes sommes reçues, soit 
en mentionnant comme payées des sommes qui ne l'a-
(o ^nif, ti„' ' ——v* •rA'na ni"»*«» altérations 
12,707 tr. Us portent pour la plupart sur la comptabilité 

°e^omraunes et des bureaux de bienfaisance. Ainsi 
7,324 ir oO c. ont été soustraits au préjudice du bufeatl 
de bienfaisance de Sue et Sentenac, 1,354 fr 65 c au 
préjudice de la commune d'Auzat, et 1,240 fr. au préju-
dice de Gesties ; 212 fr. seulement portent sur les som-
mes payées par les contribuables. 

Destenave s'est représenté à la fin de l'instruction il 
avoue complément les faits qui lui sont imputés 

Renvoyé aux assises de juillet, il 
tion, et son pourvoi a été rejeté. 

Accusé par M. le substitut Lapoujade, défendn par M 
Duheiie pere, avocat, Destenave a été condamné à cinq 
aiis de réclusion et à 100 fr. d'amende 

CAMPAGNE D'ITALIE. — INSUBORDINATION. 

MENACES ENVERS UN SUPÉRIEUR PRÉS DU 

SERTION A L'ÉTRANGER. 

Le jour même où^es deux Empereurs'signaient à Villa-
franca le traité qui mettait fin aux hostilités, une scène 
grave d'insubordination se passait au 61e régiment de li-
gne, campé à Mazambano, près du Mincio. Le coupable 
fut mis en état d'arrestation et confié à la garde du camp; 
mais trois ou quatre jours plus tard, l'inculpé trompant 
la surveillance du factionnaire, s'échappa, et alla se retu-
gier dans Milan. L'armée française étant rentrée en Fran-
ce, le fugitif traversa la Suisse et arriva le 10 août a 011-
marsheim où il se présenta volontairement pour taire sa 
soumission. Cet homme était le sieur Jean-Louis Rostaing 
d'Arnoux, fusilier au 61° de ligne, et qui, se trouvant en 
congé renouvelable, fut rappelé à l'activité au moment ou 
l'armée se préparait à entrer eu campagne. Sur le champ 
de bataille l'accusé se conduisit comme tous ses camara-
des, avec autant de courage que de bravoure Mais mal-
heureusement, enclin à l'ivrognerie, il se grisa le 11 mu et 
dans une charrette servant de cantine, et puis se rendu a 
son bataillon dans un état qui lui attira un blâme seyere 
de la part de ses supérieurs. Ce fut là l'origine de la dou-
ble accusation d'insubordination et de désertion a 1 étran 

ger en emportant l'équipement militaire. 
Le 61e régiment étant rentré d'Orléans où il tenait gar-

nison, M. le lieutenant-colonel adressa à M. le maréchal 
commandant le 1" arrondissement militaire une plainte 

tendant à ce que le fusilier Rostaing d'Arnoux lut traduit 

devant te Conseil de guerre, pour être juge sur tes deux 
chefs d'accusation qui lui sont imputes. i 

M. le commandant Gournay, rapporteur près te l Cor. 
seil, ayant été chargé de l'information, il en est résulté la 

connaissance des faits que nous reproduisons : 

Le 11 juillet dernier, alors que le 6V régiment do ligne é 

}
ait campé près du Mincio, le sieur Rostaing d Arnoux tus 

lier, so présenta à l'appel de tour dans un état complet a 
vresse et dans une très mauvaise tenue. Le sergent Laurens tu 
adressa des reproches auxquels Rostaing d Arnoux répondit 
par des propos inconvenants; néanmoins, ce sous-omoier ne 
donna aucune suite à cette scène. Mais peu d instants après 
le sergent-major Devismes étant arrivé sur les lieux, adressa 
à l'inculpé de vives admonestations. Rostaing, se laissaut en 
traîner par la violence de sou caractère , s'écria en s adressant 
aux deux sous-officiers : « Vous aurez beau dire, je ne crains 
personne dans le 61° de ligne; qne le sergent Laurens surtout 
ne croie pas se faire craindre davantage. » Pour réprimer ces 
propos inconvenants, le sergent infligea a ttostaing quatre 
jours de détention à la garde du camp. 

Le caporal desemaine chargé de faire exécuter la punition, 
ne pouvant se faire obéir par Rostaing, alla en rendre compte 
au sergent. M. le lieutenant Teoqueret, informe de ce qui se 
passait, engagea le sergent Laurens à laisser Rostaing d Ar-
noux tranquille pour voir s'il se rendrait lui-même a la garde 

ducam.P- ■ - - . - A,, _,
s
.

0
ffi-

L'accusé : Je ne puis, mon colonel, contester i
es ri

. 
rations de mes supérieurs, ni celles des témoins t a' 
que je suis mauvaise tête, et quand j'ai bu un ve Sa'8 

trop, je parle à tort et à travers contre tous ceux n^6 ^ 
gênent ou me contrarient. ' He 

M. le président : C'est là, en effet, un bien mauv»' 
ractère; puisque vous vous connaissez, vous devriez'8 °a" 
dispenser de boire outre mesure, et vous ne serje

z r

V^Us 

serteurni insubordonné.Vous avez déjà été condamJ; t 
a plusieurs années, à cinqans de fers, avec dégradais ' * 
litaire, pour insubordination; vous étiez sans doufQ ̂  
état d'ivresse à cette époque ? e en 

se pourvut en cassa-

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Présidence de M. Lacroix, conseiller à la Cour 
impériale de Montpellier. 

Audience du 19 octobre. 

A pei'ne le sergent était rentré sous la tente des sou 
ciers, que l'on y vit arriver Rostaing tenant à la main un gros 
bâton, avec lequel il se mit à gesticuler et à faire de rapides 
moulinets. Puis, cessant les mouvements, il s eena : « ber-

Rostaing se Vêtira et ̂ WàS^iF^^^T&S 
en insubordination fut portée contre l'inculpé P 

Quelques jours plus tard, le régiment ayan 
pement dans les environs de Brefcia, Roling ÏArnoTx^ 

1H mu HiaïTOIt I ' n ». J „ 

de 
A 

de brigade en brigade jusqu'à Orléans, où 
actuellement en garnison. 

le régiment ayant pris son cam 

~t la plaint» qui^S^S? u^û 
guerre trouva moyen de s'échapper de la garde du cam 
partir de ce moment, et pendant tout le temps que le ré' 
ment est resté en Italie 

le 
il fut conduit 
61e se trouve 

état d ivresse a cette epoq 
Vaccusé : Certainement... 

M. le président : Je pouvais me dispenser de 
adresser cette question. Vous voyez que les ju

ges d
,v°us 

ne tinrent aucun compte de votre ivresse, vous au
r

j j8 

vous le rappeler ; vous n'auriez pas commis tout l
e
 ? ^ 

date dont vous vous êtes êtes rendu coupable p
0ur

 ■ 
dire sur le champ de bataille. Puisque vous

 ne n

 a'ns' 
nous donner des explications précises sur les faits clon ez 

nant les insultes et les menaces qui vous sont re
PR0(

,L

CEN 

nous allons entendre les dépositions des témoins. s> 
Ces témoins n'ayant pu venir à l'audience, M.'l

eir
- ■ 

dent invite le greffier à lire leurs déclarations reçues 
commission rogatoire. 

Laurens, sergent au 61" de ligne : Nous étions camni 
près du Mincio, lorsque dans la journée du n j

m
n

e[
 ̂  

moment même où l'armée apprenait le traité de
 pa

i
x
' , 

nommé Rostaing d'Arnoux se présenta sur les ran^s M 
de vin et dans une tenue dégoûtante ; je lui en fis des « 
proches, et il me donna des motifs qui n'étaient pas «u 

sibles; alors je me suis retiré, sergent-major Devisme 
s'étant présenté, il lui fit les mêmes reproches, à « 
Rostaing d'Arnoux répondit, en s'impatientant : vL 
aurez beau dire, je ne crains personne dans le 61e, Q

ue c 
sergent (en me regardant) ne croie pas se faire craindre 
davantage. Je lui ai alors infligé quatre jours de garde du 
camp, et il m'a répondu que cela lui était égal. Le H

ea
. 

tenant-colonel porta la punition a quinze jours. 
Après l'appel, j'ai donné l'ordre au caporal de semaine 

de le conduire à la garde du camp ; le caporal vint uni
ns

. 
tant après et me dit que Rostaing d'Arnoux refusait d'o-
béir. J'allai près de lui et lui renouvelai l'ordre de se ren-
dre à la garde du camp. H me répondit qu'il ne s'y refu-
sait pas ; cependant il ne se disposait pas à y aller. 

M. le lieutenant Tecquert, sachant ce qui se 
m'appela à lui et m'engagea à le laisser tranquille un ins-
tant pour voir ce qu'il ferait. Au bout de quelques minutes 
Rostang arriva à notre tente un bâton à lamam, et me dit 
en ta gesticulant : « Quant à vous, je me charge de votre 
compte : vous êtes venu ici pour gagner vos galons, niais 
vous les perdrez bientôt par suite de mort. » II se relira 
sans expliquer cette menace de mort. La paix étantfate, j 
je pensai qu'il voulait dire que ce serait lui qui attenterait 
à mes jours. Le lendemain j'appris par des soldats de ma 
compagnie qu'il avait déserté avec armes et bagages. Nous 
étions dans ce moment à Brescia, mais je n'ai rencontre 
personne qui l'ait vu partir, et j'ignore même commenta 
est parvenu à tromper la surveillance des factionnaires, 

D Savez-vous s'il est vrai qu'il lût privé de café e! 
d'eau-de-vie' — R. Je n'en ai aucune connaissance. Dam 
tous les cas, cette privation n'a pu être imposée par au» 
supérieur, car ce sont là des denrées pour ainsi dire m is-
^IfXL an soldat en campagne. Cet homme, assez bon 

était pris de boisson, ~ ' ■T 

La déposition du fusilier Villemain confirme celle du 
sergent Laurens. 

Le témoin Guette déclare que c'est à l'arrivée du régi-
ment a Castel-Nuovo, et au milieu de l'ovation faite alar-
mée, que Rostaing a pris la fuite. 

Le Conseil, après avoir entendu le réquisitoire de M. le 
capitaine Belfroid, commissaire impérial, déclareRosti 
d Arnoux coupable sur tous les chefs d'accusation, et, 
phquant la peine la plus forte, il le condamne à la pj 
de cinq années de travaux publics. 

quer 
Tels sont les faits sur lesquels l'accusé avait à s'exnli 
er devant le Conseil de guerre. P 

MEURTRE. 

Le nommé Falguès, âgé de trente-sept ans, fermier 
Ille, comparait devant la Cour d'assises, comme accusé du 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fossé, conseiller à la Cour 
impériale de Toulouse. 

Audience du 22 octobre. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ UNE INCAPACITÉ DE 

TRAVAIL DE PLUS DE VINGT JOURS. 

;
 Dans les montagnes de la Haute-Ariége, la superstition 

n a pas perdu son empire. On trouve des gens qui veu-
lent être sorciers, qui font tout pour le paraître, et qui 
exploitent par ce moyen la crédulité publique. D'autn s 
ajoutent loi aux paroles, aux gestes des premiers, les con-
sultent, et suivent parfois leurs avis avec One déplorable 
facilite. Mais il arrive que ce commerce entraîne des 
lousies, des haines et des rixes 
que le jury a dû examiner 
preuve. 

Deux hommes sont en présence : l'un, Girons-Ané Ri-
chard, est grand et laid; il a plus de quatre-vingts ans et 
s'exprime avec une étonnante volubilité. C'est te plai 
gnant. L'autre, Jean-Pierre-Louis Tuviol, est d'une taillé 
élevée, sa ligure est caractérisée, ses traits sont durs et 

son teint plus que brun donne à sa physionomie un 'as-

nombreuses. Le procès 
cette audience en est la 

crime de meurtre. 

Dans les premiers jours du mois d'avril dernier, Falcuès 
porta plainte au commissaire de police d'Ule contre les 
guanos, les accusant d'empoisonner les porcs du pavs 
pour s en approvisionner ; car quelques jours auparavant 
un porc qm lui appartenait était mort, et les chairs avaient 
été recueillies par des gitanos qu, s'en éiaient nourris 
* algues profera contre eux des menaces de mort Le 17 

avril IrariçoisCargol, appartenant à une de ces familles 
nomades arrivait à Ille avec sa femme et ses enfants II 
apprit qu unporemort avait été déposé dans la piairie'du 
sieur Bosch; i se dirigea aussitôt sur ce point, laissant sa 
famille a ille. Il longea la rivière, et comme il ne connais-
sait pas les lieux, il demanda aux trois ou quatre person-
nes qu'il rencontra successivement où était la prairie du 
sieur Busch. Sur les indications qui lui furent données il 
suivit son chemin, et dut arriver vers midi sur la place i' -
diquee. A cette heure, Falguès travaillait dans un des 
champs dont il est fermier, contigu à la praiiie du sieur 
Bosch, et de son provre aveu, il ne quitta son travail que 
vers une heure et demie. ^ 

Que se passa-t-il dans cet intervalle ? Aucun témoigna-
ge n a pu 1 établir. On était au dimanche des Rameaux et 
la campagne était déserte. Toujours est-il que vers qua-
tre heures du soir, le nommé Simon Nicolau découvrit 
a 280 mètres environ de la prairie Bosch, le cadavre d'un 
homme baigné dans son sang ; c'était celui de François 
CargoI ; une longue traînée de sang partant du cadavre 
aboutissait à un champ contigu à celui où travaillait Fal-
guès ; dans ce champ on remarquait des jàétinements éta-
blissant qu'il avait été le théâtre d'une lutte. 

L'opinion publique accusa Falguès d'être l'auteur de ce 
erim.', et il fut mis en état d'arrestation. Dans la chambre 
de sûreté, à Ille, lorsque le brigadier de gendarmerie lui 
demanda s'il n'avait point un couteau, Falguès se troubla 
et remit un couteau catalan dont il était porteur. 

Les hommes de l'art, commis à l'autopsie, reconnurent 
sur le cadavre de Cargol une blessure faite à l'aide d'un 
instrument piquant et tranchant à la fois, qui avait pénétré 
de huit centimètres et avait complètement tranché une ar-
tère. L'hémorragie qui s'en était suivie avait amené la 
mort. Le couteau de Falguès remplit exactement la cavité 
de la blessure. 
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AVIS, 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ili 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, àl'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 OCTOBRE. 

La femme Gesnin est prévenue d'adultère ; son comp^i 
de vingt ans plus jeune qu'elle, Nicolas Souhain, n"»' 
pellé sur sa complicité, répond : « Je m'en fais honneur" 
gloire, et toutes fois qu'une dame voudra m'honorer»5 

sa flamme, j'y serai participant. »
 m 

M. le président : Ce langage est aussi indigne quevo 
conduite; non seulement vous vous êtes renducornp» 
du délit commis par une femme mariée, mère de sa 
tants, mais vous l'avez provoqué, vous l'avez facile 
entraînant cette femme dans votre domicile. 

Iju 

Nicolas, au comble de la surprise : Dans mon 
Voilà plus de cinq ans que je m'en prive, de domicile , 

gardez mes papiers qui doivent être ici; j'en sulS 

huitième condamnation de vagabond. Mi 
M. le président : Vous avez conduit cette femme 

un hôtel garni, ce qui est la même chose. .
 e

ijj 
Nicolas : Est-ce que j'avais de l'argent? c'est biei 

qui m'a conduit et qu'a payé la chambre. 
M. le président : Tout ce que vous dites ne w» 

graver votre position ; vous débauchez une femme> 
sant à son mari six enfants à nourrir et à élever. { 

Nicolas : Gesniti veus a donc pas conté comm ^ 
ça s'est joué entre nous ? Étant tous les deux du ̂  
état de journalier, je suis devenu son locaïair 
n'ayant qu'un lit, il m'a mis dedans avec son ép ' 
lui couchait sur un brin de paille, et tous les matiu 

nait me réveiller pour aller travailler. , ,
 t r

iefl 

Le mari : C'est bien faux ce que tu dis la; c ^ 
qu'une fois que tu faisais Je malade que je s ' 
mon lit, mais que celte nuit mon épouse y éta '"P ]'
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Un rire homérique est la seule réponse de i ^
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conte que, manquant de tout dans son inenag >
 n)8

j$ 
quitté sou mari dans l'espoir d'améliorer soa s ' Am-
élie ajoute qu'elle s'est lourdement trompée, et q> pgfl 
beau pour flambeau, elle préfère encore ceiu 
menée. L 

domicile' 

régiment Mon espoir fut déçu, je me décidai alors à'quit-
te ville, et je me dirigeai vers la France en passant 

par la Suisse. Vingt jours après mon H«„
af

, 1,1^?™' i après mon départ du régiment 

réparer en allant me ̂ 'eSSt''m!n^tf 
M. le président : Que sont devenues les armes que von. 

avez emportées avec votre équipement ? q US 

Le capitaine Belfroid , commissaire impérial- Cet 
homme a, en effet, quitté le corps avec les arme

 ffl
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les a renvoyées le our même à sa compagnie il L^ em 
porte que son sac. vasuiv, n n a eni-

M. le président : Continuez votre récit et soyez bref 

pantalon rouge pour les habits que je port l
P m
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ensutte aux autorités loca
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passe 
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al l'a condamnée à un mois de prison ; Nico-

i°Tribunal a déclaré qu'elle avait subi l'entrai-
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été co ndamné à trois mois de prison et 100 fr. 

ieunes gens de Noisy-la 
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:Lr. Servilyetles deux 
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frères Cbauvel, Abel 
eS

 ^dernier âgé de moins de seize ans, sont tra-
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'' t le Tribunal correctionnel, sous la prévention 

s^mhreux commis la nuit, dans plusieurs habita-
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" er témoin enienou esi un enfant de douze ans, 

te P^ljm qui se dit fièrement cultivateur, et dépose 
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 et assurée : Beloni Chauvel m'a dit une 

v
,
01
L,irant des pommes de terre et moi des asper-

trouvé un amusement pour la nuit, ,er> jp ,-ia avaient 
f r i„i son frère Abel et Servily. Il nia dit qu'ils 

ié»* ̂ 'trés dans la maison de Pierre Quentin avec une 
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arreau cassé, qu'ils avaient mangé de la 
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 allant et laissé à la place deux bâtons sous le 
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. Comme j'avais pas fini de labourer mes 
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 t lui ses pommes de terre, il a encore jasé pour 

:iperg
eS e

,j|
g a
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it boisseaux de blé chez Etienne Voisin, et 
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jt pour sa part trois boisseaux pour lui faire 
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 11 m'a dit aussi qu'avec les lapins, chez 

ils avaient pris encore un saint, mais 
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^ i cheteau, us avaient pris encore un saini, mais 

""^ uviens plus comment qu'il s'appelle ; seulement il 

liï
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frix d'ans l'auditoire, qu'on suppose être celle de 

• Micbeieau: Mon saint s'appelait saint Antoine. 
vi,

l «résident, au témoin : Ne savez-vous pas à qui le 
l

 o\L été vendu? 
Jil 

M
 Coàu : C'est papa qui l'a acheté 10 fr. à Abel 

J
 I ■ mais quand papa a eu qu'il avait été volé, papa 

voulu le garder et papa l'a porté à la mairie, que n'y 

^'Tmais quand papa a eu qu'il; 

S'iu le garder et papa l'a porté 

B s il l'
a
 P

orle au
 Sarde champêtre 
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è de Sylvain confirme la déclaration de son fils. 

P fieur Etienne Quentin est un vieillard de soixante-
Le

 .„=■ il dépose : « La nuit que j'étais à la noce on est. ans' il dépose 

' hez'moi nuitamment, dévasté ma maison, bu mon 

& lard, et pris mon fusil.., 

(le président : Soupçonniez vous ces jeunes gens 
I|

es
 auteurs de ces vols? 

Titan" Quentin, figurant la statue de la circonspec-

1. Ah dame... pourrais pas vous dire... ils sont du 

""I je lésai pas pris sur le fait... qui perd pèche... 
Biais dit que c'est eux. 

I ^président : Quelle réputation ont-ils dans le pays? 

[esieur Quentin : C'est des jeunes gens... comme les 

iKS
 qu'ont fait leur première communion. 

V le président : Et qui vont voler la nuit dans les 

liaisons? . « ... ..„..• . , „ . 
Ltsieur Quentin : Ah! je les ai pas pris sur le fait (se 

iiiant de changer de sujet). Quant le pot au rose a été 

«ouvert, on m'a fait voir mou fusil chez le garde cham-

Kire.je l'ai reconnu au mieux; je l'ai reconnu aussi à la 

Sairie, chez le commissaire de police et chez le juge d'in-

.iracticm, mais avec tout ça on me l'a pas rendu. Si on 

ju le rend pas faut que j'en achète un autre, car du mo-

ins lént qu'il vient dans ma maison des voleurs nuitamment, 

lit bien que j'aie Un fusil pour les recevoir. 

D'autres témoins ayant confirmé Ja prévention, les trois 

Aenus oui été condamnés, Servily et Abel Chauvel, 

iacun a une auuée de prison, ci Beloni Chauve), déclaré 

avoir agi avec discernement, à six mois de la même 

sait, 
ins-
utea 
Î dit 
otre 
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-/eïôme Cardet était dans la rue, 

1.1 

la cravate dans sa 
pocle, les cheveux au vent, prodiguant des couplets et 

Harangues à une bande de gamins qui lui faisaient 

scorie. Arrive un sergent de ville qui l'invite à se reti-

ra, mais lui, prenant sa pose la plus théâtrale, et d'un 

Me majestueux : « Retirez-vous, lui dit-il, vous mar-

teau vice, comme je marche à la gloire ; nous ne sui-

"oas pas la même route. » Puis il entonne un quatrain, dû 
uns doute à son inspiration poétique : 

Depuis que le monde subsiste 
El que le sergent de ville exisle, 
Jamais un seul ne fut porté 

Au temple de d'Immortalité ! 

fort peu ému de cette sortie en prose et en vers, l'a-

jWiaswte pour engager Jérôme à se retirer de la voie 

WflS, mais la verve de l'ivrogne n'est pas épuisée, et 
,J

reprend : « Les drapeaux de la France viennent de flot-

ta Crimée el l'Italie, les enfants delà patrie sont 

"*.» Puis encore un quatrain, un peu plus inégulier 
'«le premier: 

Vive l'Italie et la France, 
»»soublier Venise, l'héroïque cité! 
es peaux pays sont le grenier d'abondance, 

w 1 indépendance et de la liberté! 
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n a pu conce

voir, en ce moment, 
«nues ponr les autres dépendances. Fort 

heureusement les secours étaient abondants, et l'on a pu 

empêcher l'incendie de s'étendre au-delà ; mais il n'a pas 

été possible d'arrêter immédiatement ses progrès dans 

cette partie, et peu après les poutres embrasées des com-

bles, en tombant au-dessus de la salle des séances, ont 

fait écrouler la coupole, et le feu s'est communiqué à l'in-
térieur de cette salle. 

Eu cet instant, M. le ministre de la guerre et M. le gé-

néral Soumain se trouvaient dans la salle pour examiner 

les progrès de l'incendie, e: aviser aux moyens de les ar-

rêter ; ce n
J
est qu'à une prompte retraite qu'ils ont dû de 

n'être pas atteints par les débris qui ont failli les écraser 
tous deux. 

Avant l'écroulement de la coupole, on avait pu enlever la 

plus grande partie de l'ameublement mobile, de sorte qu'il 

n'y a eu da brûlé que les banquettes et les boiseries. Les 

statues, qui se trouvent enfoncées dans les niches, ont été, 

peu endommagées. A quatre heures du matin, on était 

maître du feu, et à six heures il était complètement éteint, 

et toutes les autres dépendances avaient pu être entière-

ment préservées de ses atteintes. La perte occasionnée par 

ce sinistre est néanmoins assez importante, mais on n'en 

connaît pas encore exactement le chiffre. 

Tous les travailleurs ont rivalisé de zèle et de courage; 

quatre d'entre eux ont été plus ou moins gravement bles-

sés : ce sont le sergent-major Labaste, du corps des sa-

peurs pommiers, il a eu la jambe gauche fracturée; le ca-

poral Rozier, du même corps; il a reçu de graves contu-

sions à la tête et sur le dos; les sieurs Henry et Meyer, 

cantonniers attachés au palais de Luxembourg; ils ont re-

çu l'un et l'autre plusieurs blessures qui ne paraissent pas 

heureusement devoir entraîner des suites dangereuses. 

Les deux premiers, après avoir reçu des soins empressés, 

ont été transportés à l'hôpital du Val-de-Grâce-. 

De l'enquête qui a été ouverte par le commissaire de 

police de la section du Luxembourg, il résulte que la cau-

se de cet incendie est purement accidentelle. Tout porte 

à croire que le feu a été communiqué dans les combles 
par la cheminée du calorifère. 

Les grilles du jardin du Luxembourg sont restées fer-

més aujourd'hui pour permettre aux ouvriers d'enlever les 

débris. Pendant la journée, un grand nombre de curienx 

se sont rendus de ce côté pour examiner les dégâts ; mais 

ils ont fait une course inutile; car, ainsi que nous l'avons 

dit, c'est à l'intérieur, dans des bâtiments enclavés, que 

l'incendie a eu lieu, et l'on n'en voit aucune trace à l'ex-
térieur. 

— La justice vient de commencer l'information d'une af-

faire de faux en écriture de commerce qui aurait pu jeter une 

sorte de perturbation dans le commerce et l'industrie, si l'on 

n'avait promptement arrêté les faussaires. Depuis quel-

que temps de nombreux billets à ordre étaient mis en cir-

culation à Paris et dans la banlieue par deux jeunes gens, 

les sieurs A..., âgé de vingt-six à vingt-sept ans, ex-clerc 

de notaire, et B..., âgé de vingt-quatre ans, employé de 

commerce. Ces billets étaient tous souscrits au profit de 

A... Ces billets portaient la fausse signature d'honorables 

notaires du département de la Haute-Saône, tantôt celle 

de M. Levassor (de Combeaut-Fontaine), tantôt celle de 

M. Rufiïer (de Jussey). Voici quels étaient les moyens em-

ployés par les inculpés pour utiliser ces billets : 

A... et B... n'avaient pas de domicile fixe; ils passaient 

un jour dans un hôtel meublé et un jour dans un autre ; 

en se présentant dans cet hôtel, A... louait pour un mois 

une chambre parfaitement meublée pour lui et son ami, en 

annonçant qu'il arrivait le jour même de la province, où 

il avait été recueillir un héritage important, dont le pro-

duit lui avait été remboursé en billets à son ordre sous-

crits par son notaire, d'une solvabilité certaine et dont 

l'honorabilité était bien connue; il n'était venu à Paris 

que pour escompter ces billets, et il ne doutait pas que 

cette opération, qui devait le mettre en possession de 35 

à 40,000 fr. en numéraire, pût être terminée en deux ou 

trois jours; il devait consacrer ensuite le restant du mois 

à visiter les monuments de la capitale, les spectacles, 

etc., etc. « En attendant, ajoutait-il, je suis sans argent 

monnayé, et je ne pourrai vous payer que demain soir le 

prix de ma location pour la première quinzaine; mais 

comme je ne veux pas que vous ayez la moindre crainte 

sur ma solvabilité, je vais sur-le-champ déposer entre 

vos mains, à titre de garantie, l'un des effets que m'a 

souscrits mon notaire. » Puis il sortait nonchalamment de 

sa poche un portefeuille bourré en quelque sorte de bil-

lets à ordre qu'il rangeait en éventail; il prenait un de ces 

billets mentionnant une valeur de 2 à 300 fr., et le remet-

tait au maître de l'hôtel, qui, craignant de témoigner de 

la défiance, ne consentait à l'accepter que sur son insis-
tance. 

, A partir de cet instant, les deux nouveaux locataires 

étaient l'objet des plus grandes prévenances, et le lende-

main matin,lorsqu'ils s'éloignaient pour aller faire l'opéra-

tion annoncée, en priant le maître de l'hôtel de leur avan-

cer pour quelques heures une faible somme de 35 à 40 

francs, celui-ci s'empressait de leur faire cette avance. Il 

est sans doute superflu d'ajouter que la remise des 30 ou 

40 fr. couronnait l'oeuvre ; le but était atteint, le tour était 

joué, et les deux individus ne reparaissaient plus dans cet 

hôtel. Cependant les chefs de ces établissements, munis 

des titres, ce s'inquiétaient pas autrement de leur dispa-

rition, qu'ils attribuaient à des affaires qui les retenaient 

momentanément éloignés, et ce n'est que dans ces der-

niers temps qu'ils ont compris qu'ils avaient été dupés, en 

apprenant que l'un des billets ayant été présenté au rem-

boursement par l'intermédiaire du Comptoir d'escompte, 

avait été renvoyé impayé, avec la mention qne la signature 

du souscripteur était fausse. Le faux billet fut immédiate-

ment déféré à la justice, qui commença sur-le-champ une 

information à ce sujet, et l'on ne tarda pas à être con-

vaincu que les faussaires devaient être A... et B..., mais 

personne ne connaissait leur domicile actuel. 

C'est dans cet état que se trouvaient les choses, lors-

qu'il y a deux ou trois jours un commerçant de la rue de 

Bambuteau, le sieur G..., rencontra B..., et lui réclama 

une petite somme qu'il lui redevait; ce dernier répondit 

qu'il n'avait pas d'argent, mais qu'il avait sur lui un billet 

à ordre qui lui avait été passé par un de ses amis, et qu il 

pouvait le lui donner en paiement, à la condition de lui 

remettre une partie de l'excédant en marchandises et en 

numéraire. L'offre fut acceptée, la marchandise livrée, et 

il lût convenu que l'argent serait remis le lendemain a 

B ... en présence de A..., si le billet pouvait être admis 

dans le commerce. En prenant dans cet intervalle des ren-

seignements au Comptoir d'escompte, le sieur G... put 

s'assurer que la valeur était de mauvais aloi, et le lende-

main, lorsque A... et B... se présentèrent chez lui, il leur 

réclama les marchandises, et se dirigea avec enx, pour les 

reprendre, vers le passage Brady, ou i s disaient avoir 

leur domicile. Arrivés dans ce passage, les deux derniers 

s'engagèrent vivement dans une allée, en fermant la por e 

sur eu! et en laissant le commerçant en dehors ; celui-ci, 

sachant que cette abée avait une double issue, se porta 

en toute hâte à l'extrémité opposée et arriva assez a 

temps pour couper la retraite à B... el a A . et les, latre 

arrêter par des sergents de ville ^ survellance de ce 

côté, qui les conduisirent devant M. Lanet, commis-

saire de police de la section Lepelletier. ■ 
Ce magistrat les interrogea sur l'origine et la possession 

, des billets à ordre, et ils lui firent d'abord les mêmes ré-

ponses qu'ils avaient faites aux commerçants et aux Hôte-

liers ; M. Lanet leur objecta que si ces prétendues valeurs 

n avaient pas une origine suspecte, ils n'auraient pas cher-

che a prendre la fuite, et il leur lit comprendre que le sys-

tème de dénégation dans lequel ils semblaient vouloir en-

trer était insoutenable. Après quelques instants d'hésita-

tion, les deux inculpés finirent par entrer dans la voie des 

aveux, et convinrent que tous les billets à ordre souscrits 

au profit de A... signés Levassor ou Ruffier, mis en circu-

lation ou trouvés en leur possession, étaient faux. A.... 

avoua que c'était lui qui les avait fabriqués, et déclara que 

o...n avait participé qu'à l'émission. A la suite de ces 

aveux, A... et B... ont été envoyés au dépôt de la Préfec-

ture de poiiee pour être mis à la disposition de la justice. 

, DEPARTEMENTS. . -\ 

^ LOIRET (Villeneuve-dTngré). — On lit dans le Journal 
du Loiret : 

« Un assassinat vient d'être commis dans la commune 

de Villeneuve-dTngré. Voici les renseignements que nous 
pouvons donner aujourd'hui sur ce crime : 

« Avant-hiîr, vers neuf heures du soir, par un temps 

alireux, une femme entra chez la veuve Poulain, dite la 

Belle Femme, marchande de tabac à Villeneuve, pour 

faire remplir sa tabatière. Ne trouvant personne au comp-

toir, cette fenme appela à haute voix, et ne recevant pas 

de réponse, ele s'adressa aux voisins, qui revinrent avec 
elle à la boutque de la dame Poulain. 

« Après quelques recherches, on trouva la marchande 

étendue derrière son comptoir; sa têîe baignait dans le 
sang. 

« On remarquait sur la tempe droite une profonde 

blessure qui paraissait avoir été faite avec un couteau-poi-

gnard très effié. Le temporal gauche et le menton por-

taient également la trace de deux blessures, mais très lé--

gères; il était évident que la mort, et une mort foudroyan-

te, avait été oicasionnée par le coup porté à la tempe 
droite. 

« Il est à présumer que l'assassin aura tué la veuve 

Poulain au moment où elle pesait du tabac à fumer, car 

la balance était toute chargée et la victime avait encore 

entre les doigts une pincée de tabac destinée probablement 
à parfaire le poids. 

« Tout fait supposer que le vol a dû suivre l'assassinat. 

k: .euve Poulain passait pour jouir d'une certaine ai-

sance. On dit qu'elle avait touché récemment le dividende 

d'une créance assez importante, et que l'argent comptant 

qu'elle possédait, ainsi qu'une montre, ont disparu. 

« Cet assassinat a été accompli avec une audace et une 

habileté épouvantables. C'est à neuf heures du soir, dans 

Une boutique ouverte donnant sur la rue, et dans un comp-

toir touchant presqu'à la porte, que le crime a été com-

mis. L'assassin, il est vrai, a profité d'une soirée noire et 

pluvieuse qui ne permettait guère aux voisins de la veuve 

Poulain de s'aventurer dans la rue. Le vent, qui soufflait 

avec violence, devait emporter le bruit d'une lutte, si la 

lutte était inévitable, mais elle n'eut pas lieu ; la malheu-

reuse femme fut tuée d'un seul coup, comme tuait Lace-

naire ; le sang a coulé, il n'a pasjailli. C'était horrible de 
précision ! 

« Le crime consommé, l'assassin a disparu sans laisser 

sur les lieux le moindre indice qui puisse guider la justice. 

Pas d'arme, pas de fragments de vêtements, pas d'em-

preintes de chaussures, rien qu'un cadavre et une plaque 

de sang sur le plancher; néanmoins, le zèle et l'activité 

avec lesquels la justice se livre en ce moment à la recher-

cha de l'assassin nous donnent l'espoir que le crime de 

Villeneuve-dTngré ne restera pas longtemps impuni. » 

— EURE-ET-LOIR (Germainville). — On lit dans le Jour-
nal de Chartres. 

« Un horrible assassinat a répandu l'effroi, dimanche 

dernier, dans la paisible commune de Germainville: deux 

personnes, un pauvre vieillard de soixante-dix-neuf ans, 

et sa domestique, presqu'aussi âgée que lui, sont tombés 
sous les coups des assassins. 

« Voici les détails que nous avons pu recueillir sur ce 
malheureux événement : 

« Jean-Manuel Baudran, cultivateur retiré, et qui pas-

sait, comme on dit vulgairement, pour un richard, habi-

tait avec la veuve Chédeville, depuis longtemps à son 

service, une maison de cette commune, communiquant à 

la rue par une porte cochère et une petite porte bâtarde. 

Cette dernière porte était généralement ouverte dûs qua-

tre heures du matin par la veuve Chédeville qui vaquait 

déjà aux soins du ménage et donnait à manger aux volail-
les qu'elle élevait. 

« Disons, pour l'intelligence du récit, que le beau-pe-

tit-fils de Manuel Baudran, M. Téton, actuellement meu-

nier à Villemeux, occupait une ferme à Germainville, 

mais que son installation n'y étant oas encore complète, 

il envoyait momentanément manger chez son grand père 

les hommes employés dans cette ferme. En conséquence, 

dimanche matin, vers les cinq heures, un charretier et le 

page arrivèrent au domicile de Baudran pour prendre 

leur premier repas. Comme d'habitude, la petite porte 

était ouverte. La porte de la chambre à coucher de Manuel 

Baudran était close, le feu flambait dans la cheminée du 

fournil, el devant ce feu de l'eau chauffait dans une mar-

mite. Seule, la veuve Chédeville, qui d'habitude les ser-

vait, était absente. Ne s'inquiétant pas toutefois de son 

absence, et croyant cette femme occupée dans quelque 

autre pièce, ces hommes se mirent à table, puis se rendi-
rent à leurs travaux. 

« A neuf heures, le page revint de nouveau. 

« A son grand étonnement, les choses étaient dans le 

même état. Il attendit cependant encore quelques instants, 

mais ne voyant pas revenir la veuve Chédeville, il se di-

rigea vers le poulailller, dans lequel il la croyait oçcupée. 

« Un horrible spectacle s'offrit à ses yeux : à quelques 

pas de la porte, la tête reposant sur un seau, la l'ace 

pleine de sang et violemment retournée, cette femme était 

étendue sur le côté. Autour d'elle se voyaient quelques 

lambeaux de ses vêtements déchirés et traînant dans des 

flasques de saag. La lutte avait dû être horrible. 

« L'enfant eut peur et se mit à crier. Un nommé Brière, 

qui se trouvait non loin de là, accourut aussitôt et lui aida 

à relever la veuve Chédeviile, dont le haut du corps était 

littéralement déchiqueté et comme haché, mais qui don-

nait encore quelques légers signes de vie. 

« Un pressentiment leur traversa alors l'esprit ; ils son-

gèrent à Manuel Baudran et pénétrèrent dans sa chambre 

avec d'autres voisins, accourus à leurs cris. 

« Une chandelle brûlait sur le coin d'une table. Comme 

dans le poulailler, le sol était couvert de sang, et ce mal-

heureax vieillard était étendu mort dans son lit, portant à 

la face une si profonde blessure que l'œil gaucheétait com-

plètement disparu et le front comme écrasé. Les armoires 

étaient ouvertes, les tiroirs fracturés et fouillés de fond 

en comble. Seul, un tiroir à secret qui renfermait 10,000 

fr. n'avait pu être forcé par les malfaiteurs. 

« A la première nouvelle du crime, M. le maire de 

Dreux, faisant fonction de ministère public, le juge d'ins-

truction, le commandant de gendarmerie et le docteur 

Bouvyer se rendirent sur les lieux pour procéder à une en-

quête, et ce dernier pour donner, si cela était possible, 

les premiers secours à la veuve Chédeville. Malheureuse-

ment tout fut inutile, et cette femme expira dans la jour-

née sans avoir repris connaissance et sans avoir pu nom- ! 

mer son assassin. 

« Le hameau de Germainville est toujours sous l'im-

pression pénible de cet horrible assassinat. De mémoire 

d'homme, c'est le premier crime qui ensanglante cette 
commune. 

« Depuis dimanche, le jour de l'assassinat, la justice 
poursuit ses investigations sans désemparer. » 

— SEINE-INFÉRIEURE (Le Havre). — On lit dans le Jour-
nal du Havre : 

« Un vol audacieux a été commis, le 25 avril dernier, 

chez M. L. de Raime, rue de la Corderie. Malgré les acti-

ves recherches de la police, l'auteur du méfait était resté 

inconnu, et l'on avait fait le sacrifice de la somme volée, 

consistant en 11,400 fr., lorsque lundi dernier un nouveau 

vol commis au préjudice de la même maison, mais dans 

le nouveau domicile, Grand-Quai, n" 15, allée de l'hôtel 

de France, est venu mettre la justice sur les traces du 

coupable, alléché par le succès de son premier crime. 

Voici les curieuses circonstances qui ont amené son ar-
restation : 

« Lundi soir, vers neuf heures, les gens de l'hôtel de 

France aperçurent des draps et des couvertures noués en-

semble et pendant d'une fenêtre du premier étage dans 

l'allée, qui est très large et donne accès dans une vaste 

cour. Cette fenêtre ouvre sur un local servant de bureau à 

M. Triguili, représentant au Havre la maison L. De 

Raime. Comme la porte de soi lie donnant dans l'allée était 

fermée, les employés du bureau étant partis, comme d'ha-

bitude, à la fin de la journée, cette fenêtre ouverte, ces 

draperies douées inspirèrent naturellement des soupçons, 

et l'on s'empressa de prévenir M. Triguili, qui, étant aus-

sitôt arrivé, ne tarda pas à se convaincre qu'un malfai-

faiteur avait exécuté dans ses bureaux une nouvelle expé-
dition. 

« D'après l'inspection des lieux, il avait dû se.cacher 

dans une petite pièce servant autrefois de cuisine, et sé-

parée du bureau par un vestibule. Enfermé,sous clé, il 

avait lorcé la porte de la cuisine, enlevé la serrure du bu-

reau, et une fois introduit, il avait eu tout le loisir de bri-

ser le pupitre, de bouleverser les papiers, d'ouvrir le 

portefeuille et de s'emparer de 96 fr. 40 c, dont 90 fr. 

en pièces d'or de 5 fr. et 6 fr. 40 c. en menue monnaie. 

Sans doute il s'attendait à trouver de plus fortes sommes ; 

depuis le vol d'avril dernier, on ne laissait plus dans lé 
bureau de valeurs considérables. 

« Pour sortir, le voleur a d'abord essayé de forcer une 

seconde porte du bureau donnant directement sur l'esca-

lier ; mais n'ayant pas réussi, ou craignant d'attirer l'at-

tention par le bruit, il a modifié son plan, et est allé pren-

dre, dans une petite chambre où se trouve un lit, des 

draps et des couvertures, dont il a noué les bouts, qu'il a 

attachés solidement au pied d'une table de cuisine, et à 

l'aide desquels il s'est affalé par la fenêtre. Dans cette opé-

ration, il courait dix chances contre une d'être surpris. En 

effet, l'allée est très fréquentée, soit par les habitants du 

corps de logis donnant sur les cours, soit par les pension-

naires, les voyageurs et les gens de l'Hôtel de France. De 

plus, deux becs de gaz éclairent à droite et à gauche la 

fenêtre par laquelle s'est accomplie cette évasion ef-
frontée. 

« Le même soir, le commissaire de police du quartier 

de la Basse-Ville, M. Latte, instruit du fait, est venu exa-

miner les traces laissées par le voleur. H a remarqué que 

les nœuds des drapa étaient faits par une main qui n'i-

gnorait pas les secrets de l'amarrage et des étalingures. 

S'étant informé des personnes qui étaient venues dans le 

bureau pendant la journée, M. Latte porta immédiatement 

ses soupçons sur un nommé Jacques, maître d'hôtel à bord 

d'un navire de la maison, YOccidental, amarré dans le 

bassin du Commerce. Jacques était venu,~ entre trois et 

quatre heures, sous prétexte d'apporter des noix de coco. 

On avait fait peu d'attention à sa visite, etT'on ne s'était 

pas aperçu du moment où il avait quitté le bureau. On 

pouvait donc supposer qu'il s'était alors caché dans la 

cuisine, attendant, pour commettre le vol, l'instant favo-

rable où les employés du bureau seraient absents. 

« Pour vérifier l'exactitude de ses soupçons, M. Latte 

se rendit le lendemain à bord de YOccidental, et pria la 

première personne qu'il vit d'avertir le maître-d'hôtel 

qu'on voulait lui parler. Cette personne s'esquiva bien vite 

sans faire de réponse satisfaisante. M. Latte s'adressa 

alors au second du navire, qui lui dit aussitôt : « Mais il 

était là tout à l'heure, le maître-d'hôtel. C'est à lui-même 

que vous parliez. » M. Latte ayant insisté pour qu'on le fît 

venir, Jacques fut obligé de se présenter, et ses réponses 

embarrassées, concordant avec le premier mouvement qui 

l'avait poussé à s'esquiver, ne pouvaient que donner plus 

de consistance aux indices qui l'accusaient. 

« Bientôt le doute ne fut plus possible. Une perquisition 

dirigée par M. Latte amena la découverte, dans les ordu-

res de la cuisine du bord, de deux billets de banque de 

5,000 fr. chacun, d'un billet de 500 fr., coupé en deux, 
dans une lettre à l'adresse de Jacques. 

« C'était un trait de lumière : en cherchant l'auteur du 

dernier vol, on découvrit en même temps le voleur des 

11,400 fr. du mois d'avril. Jacques ne s'était esquivé 

lorsque M. Latte l'avait accosté, que pour aller cacher les 

valeurs qu'il portait sur lui, soit dans une poche, soit en-

tre le drap et la doublure d'un de ses vêtements. 

« Jacques n'a pas été immédiatement arrêté, mais une 

souricière a été établie à bord. Des agents le surveillaient 

en secret, et toutes ses démarches observées n'ont fait que 

donner des preuves de plus en plus frappantes de sa cul-

pabilité. Un gardien du navire ayant entendu un bruit mé-

tallique dans la poulaine, pendant la présence de Jacques, 

on a fait des recherches qui ont amené la découverte de 

plusieurs pièces d'or de 5 fr.; on drague au-dessous dans 

le bassin où sans doute Jacques a jeté l'or et l'argent de 

son dernier vol. Nous avons dit plus haut que l'or consis-
tait précisément en pièces de 5 fr. 

« La perspicacité de M. Latte pour diriger les recher-

ches a été d'autant plus remarquable que personne avant 

lui ne pensait à désigner Jacques ; on le tenait pour un 

très-honnête garçon, au-dessus de tout soupçon. Mais, 

depuis la démonstration si évidente de sa culpabilité, plu-

sieurs rapprochements ont été faits, plusieurs c irconstances 

rappelées, qui donnent à penser qu'il a bien d'autres mé-

faits sur la conscience, entre autres le vol d'une somme 

de 40 piastres commis il y a quelques années, à bord de 

l'Occidental, et dont il avait été impossible de connaître 

l'auteur. On voit, du reste, par le fait même de la dé-

couverte des billets de 5,000 francs, que Jacques se gar-

dait bien de gaspiller l'argent mal acquis et de se livrer à 

ces dépenses qui trahissent d'ordinaire les voleurs. » 

SSoar«« Am PwrlM Au 28 Octobre 

st Aéi i
 Au oomptant,D'"o. 69 40.— Sans chane. 

*
 1

 \ Fin courant, - 69 45.— flausse « 20 

. ,,.{ Au comptant, û«c. 95 —.— Sans chang. 
* *

:
 I Fin courant, — ._.

 6 

OjO. 
0[0. 

69 40 

i M 0[0 de 1825.. 94 50 
4 1|2 Q[0 de 1852.. 95 — 
Actions de la Banque 283S 

Crédit foncier de Fr. 690 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 1130 — 
— de 60 millions. 46b — 

Oblig. de la Seine... 222 50 
Caisse hypothécaire. — — 



1Û4S 

Crédit mobilier.... 776 2b 

Comptoir d'escompte 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0[0 1856 83 -

— Oblig. 1853,3 OiO 52 50 

Esp.3 0/0 Detteext. 

— dito, Dette int. 41 7)8 

— dito, pet. Coup. 413)4 

— Nouv. 3 0i0 Diff. — - -

Rome, 5 0(0 '.. 

Naples (C. RoWisc). 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 OCTOBRE 1839 

Quatre canaux 1200 — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 242 50 

I Comptoir Bonnard. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, C" Parisienne,. 

Omnibus de Paris... 

C" imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

Ports de Marseille... 

46 2b 

102 50 

893 — 

42 50 

41 25 

14b -

A TERME. 1" 

Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

D" 

Cours. 

3 0[0 69 40 69 50 69 4U 69 45 
4 1[2 0[0 

0&£2sxara DE FSB COUS AV ÏÏM.'&QVS.T. 

Orléans 1360 — 
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Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 412 50 

Chem. de fer russes. 

Aujourd'hui samedi, au Théâtre impérial Italien, début de 

M. Merly, Semiramide, opéra en trois actes de M. Rossini, 

chanté par Mmes Penco, Alboni, MM. Lucchesi, Merly et Ange-

Uni. 

_ Samedi, au Théâtre-Français, le Misanthrope sera pré-

cédé des Projets de ma tante et suivi du Legs. Les principaux 

rôles seront joués par Gelfroy, Delaunay, Maubant Monrose, 

Bressant, Mirecour; M""" Bouval, Nathalie, Madeleine Bro-

han, Fix et Arnould-Plessy. 

— ODÉON.— Dans leur beau drame, le Passé d'une Femme, 

MM. Lafont et Béchard font l'apologie des plus respectables 

sentiments de la famille, aussi les applaudissements et les 

larmes ne font pas défaut au talent de leurs interprètes MM. 

Tisserant, Tliiron, Marck, M""' Rey, Harville, Ramelli et Le-

maire. Cette œuvre nouvelle sera suivie du Testament de César 

Girodot, l'étourdissant succès de rire. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 39' représentation 

du Pardon de Ploérmel, opéra-comique en trois actes, paroles 

de MM. Michel Carré et Jules Barbier, musique da M. Meycr-

beer; Mme Marie Cabel remplira le rôle de Dinorah, Faure ce-

lui de Hoël et Saiute Foy celui de Corentin. Barrtelle, \\arot, 

Lemaire, Palianti, Mm" Révilly, Zoé Bélia, Prost et Emma 

Bélia joueront les autres rôles. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui, l'Enlèvement au Sérail 

de Mozart. M. Bataille jouera le rôle d'Osmin. On commen-

cera par les Violons du Roi, opéra-comique en trois actes. — 

Demain, par extraordinaire, les Noces de Figaro. 

— VAUDEVILLE.— Dettes de Cœur, pièce en ciiq actes de 

M. Auguste Maquet dont toute la presse a constaté le brillant 

succès. Fechter et M11' Fargueil, deux émineuts cemédiens, et 

M"e Bressart, chaque soir si fêlée et applaudie, sont chargés 

des principaux rôles. 

— Le Gymnase prépare, pour le milieu de la semaine pro-

chaine, une représentation au bénéfice d'un artiste La com-
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d A fred de Musset; 2° la Fille de l'Avare, jouée pour cette fois 

seulement, par Bouffé et M»; Victona ; 3» RavelXis une des 

plus joyeuses pièces du Palais-Royal; 4° la Lisette, chantée 

par M Dejazet; enfin un brillant intermède avec Renard de 

, pe?,' ~. 0u annonoe comme prochaine la rentrée de M°" 
Rose Chéri. 

— L'administration du théâtre de la Gaîté ayant traité avec 

les direction* des grands théâtres de Lyon et de Marseille pour 

les décorations des Pirates de la savane, ce drame ne pourra 

plus avoir qu'un nombre limité de représentations.—Prochai-

nement le Savetier de la rue Quincampoix, drame en cinq 

actes, pour la rentrée de Paulin Ménier et de M"» Duverger, et 

pour les débuts d'Adolphe Paër, de MmM Lagrange-Belleco'ur 

el Aguillon. 

— Aujourd'hui samedi, au théâtre Déjazet, les Premières 

armes de Figaro, pièce en 3 actes jouée par M"8 Déjazet, et 28 

i représentation de Mme Absalon, vaudeville en un acie, qui a 

('- /arfaitement réussi. 

— Ce soir, aux Bouffes-Parisiens, deuxième représentation 

de la Polka des sabots, opérette en un acte, de MM. Dupeuty 

et Bourget, musique de M. A. Varney, l'auteur du Moulin joli. 

Le spectacle sera complété par Veuve Grappin et la Demoiselle 

en loterie. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui samedi, de huit heu-

res à minuit, grande lète musicale et dansante. Demain di-

manche, concert vocal et instrumental avec le concours de 

Mme Bercolla, et de Castel, le chanteur comique à la mode. 

SPECTACLES DU 29 OCTOBIÏE 

OPÉRA. — 

FRINÇAIS. — LeMisanthrope, les Projets de m. T 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploërmoi Iante. OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardôn de PloërTnef 

ODÉON. — Le Testament de César Girodot, lelWs A 

ITAUENS. — Semiramide. unefemru
e 

age. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Violons du Roi l'Fnii 
VAODIYILLK. - Les Dettes de Cœur. ' tnleven>ent 

VARIÉTÉS. — Les Chevaliers dn Pince-Nez 

GTMNASS. — Un Petit-Fils de Mascarille 

PALUS-ROTAL. — Les Méli-Mélo, les Erreurs du R i 

PORTE-SAIKT-MARTIN. — La Reine Margot. 

AMBICU. — Le Roi de Bohème et ses Sept Chàtennv 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. "dieaux. 

GIFQUE IMPÉRIAL. —■ Cricri. 

FOLIES. — La Femme de Jephté. 

TIIÉATRH-DÉJAZET. — Les Premières armes de Fien 

BOUFFES-PARISIENS. — Dans la rue, la Veuve Gran °" 

DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacance. ' 

LUXEMBOURG. — Monsieur Gogo, les Enragés. 

BEADMARGHAIS. — U y a seize ans. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h du « • 
HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomime i . 

res, Avenue de l'Impératrice. rois lieu. 

PRÈ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à 6 heures con 

gie ; à quatre heures, spectacle sur le théâtre'des p?'' 

ROBERT BOUDIN. — A 7 heures 1[2, Soirées fantastin Urs' 
périences nouvelles de M. Hamilton. "lues, j?^ 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soir* ! 

CONCERTS DE PARIS (19, rue du Helder). — Tous i 

concert vocal et instrumental ou soirée dansante So'rs, 

AVIS 
Pâr ordre de 11. R. Tribunal de première ins-

tance de Vienne (Autriche), on prévient le public 

que la faillite de 91 M» A. Ffirstinger et 

'frebltscb, passementiers de Vienne,- faubourg 

Schottenfeld, rue Kirchengasse, 157, a été décla-

rée ouverte ; que l'avocat M. Léopold de Mayer a 

été nommé curateur et administrateur provisoire; 

que l'avocat M. Heyssler a été nommé son substi-

tut; et qu'on a fixé le 30 novembre 1859 comme 

dernier terme pour faire valoir les créances contre 

les faillis. (1923) 

immobilières. 

mmmm BES mm. 

TERRAIN k MONTRODGE 
Etude de M" liAHW, avoué â Paris, boulevard 

Saint-Denis, 20, successeur de M. Callou. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 

le jeudi 10 novembre 1859, heure de deux heures 

de relevée, au Palais-de-Justice, à Paris, local et 

issue de l'audience ordinaire de la 1" chambre 

dudit Tribunal, 
D'un TEIIBAIN avec constructions sis com-

mune de Montrouge, rue du Transit, 26, arron-

dissement de Sceaux (Seine). Mise à prix : 8,000 f. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" liAMY, avoué poursuivant, dépositaire 

d'une copie des enchères, boul. Saint-Denis, 20. 
(9948) 

LES 
actionnaires de la société de la Chandel-

le tle l'Inde sont convoqués en assemblée 

générale extraordinaire pour le samedi 12 novem-

bre, à 2 heures de relevée, chez M. Jauzy, rue d'Ar-

genteuil, 18, pour délibérer sur divers objets in-

téressant la société, et notamment sur sa dissolu-

tion. Le gérant Ch. FONTAINE et Ce. (1925) 

Etude de Ste BALieA.tV£>, agréé à Versailles. 

FAILLITE mm 
Les créanciers du sienr Jules-Achille Blu-

potjr, ancien banquier, à St-Geruiain-en-Laye, 

dont les créances ont été vérifiées, admises et af-

firmées, sont invités à se rendre, le 10 novembre 

1859, à onze heures du matin, en la salle des fail-

lites du Tribunal de commerce séant à Versailles, 

à l'effet d'entendre le compte à rendre par le syn-

dic de l'union, prendre part à la distribution qui 

sera faite des sommes existant en caisse, toucher 

leurs dividendes, qui leur seront payés sur la re-

présentation de leurs titres de créance. 

Versailles, 28 octobre 1859. (9947) 

RESSORTSPOURJLPOPIS ACIER ANGLAIS 

A. HUET, fondeur et lamineur, rue de Bondy, 42. 
(1822k 

PASTILLES ORIENTALES Ê&Sft! 
pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine. 

Prix : la boîte, 2 fr.; la demi-boîte, 1 fr. Chez J.-P. 

Laroze,pharm. r. N"-des-Petits-Champs,26, Paris, 
(1860)" 

H
ATIFS neublé, 27 n°s (Madeleine), à céder pour 

Il I Mi cause de départ. Loyer : 3,300 f.; béné-

fices nels 6/100; prix 19,000. Facilités. Gde occas. 

Office spécial des ventes, r. Montmartre, 40, Paris. 

(1912)* 

YINÀIGUDE TOILETTE COSiACETf 
supérieur ptr son parlum et ses propriétés lériitf 

ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 55. Paris. 
(1.839), 

DENTS ATTET 
spécialemen édecins aux 

personnes n> tes. Ils n'ont 

pas l'inconvé ,e couper les 

gencives, con is de faïence 

ou de porcelai crochets, an-

noncées chaque jour a t c. „ . . is vendues en 

réalité 10,15 et même 20 fr. Rue St-IIonoré, 255. 
(1823), 

CONSEILS GRAT! «TSIIALÂPIS 

COMPAGNIE PARISIENNE 

D1LMEMI f T 01IM PAR LI GAZ 
RUE SAINT-GEORGES, 1. U 

CMADWWAGiE ÉCONOMIQUE 

Coke cassé ët criblé à 1 fr. 60 l'hect. rendu à domicile dans Pari 

ET DE 1 FR. §5 A 1 FR. 45 DANS LA BANLIEUE, SUIVANT LES DISTANCES 

lgnw 

pour guérir sans frais, sans médicaments et sans 

lavements les mauvaisesdigestions(dyspepsies),gas-

trites, gastralgies, constipations habituelles, hé-

morroïdes, vents; tous désordre et maux de l'esto-

mac, du bas-ventre, des poumons, des nerfs et du 

foie; acidité, pituite, nausées, vomissements après 

repas et en grossesse, douleurs, aigreurs, diarrhée, 

crampes, spasmes,insomnies, toux,asthme, phïnisie 

(consomption), dartres, éruptions,mélancolie, épul 

sèment, dépérissement, manque de fraîcheur et 

d'énergie nerveuse et musculaire. S'adresser à 

M. Barry, rue Hauteville, 32, à Paris. (182b)* 

DISTANCES. 

On reçoit les commandes dans les bureaux de la Compagnie et dans tous ceux de la Conin 

générale des Omnibus. — On livre à domicile même pour un hectolitre. 

AppiirclSw Npéelmix. pour le Chauffage au Coke dan» les meilleur 

conditions, place du Palais-Itoyal, «. 

En vente elKz l'auteur, J. MSHTENS, rue Rochechouart, 9, et chez tous les Libraires 

TABLE SE PYTHAGÛRE 
BARÊME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 
de deux tableaux d'Intérêts simples el d'Intérêt» 
composés, au taux 2 1/2, 3,3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, 
et de quatre tableaux sur les Hentes 3 et 4 1/2 O/O 
aux divers cours de la Bourse), à l'aide'desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capital d'une rente. —Têdition.—Prix : 1 fr. 

FRANCO parla poste, lfr.25. (Affranchir. 

L'AIDE DU CÔMPTEtil 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Wulr V 
cation se réduità l'addition.la Bivision à la «oint 

tion;—les aaoines carrées et oubiquesiuseii'i2 niîii 

—un tableau donnant la Circonférence et la surfar 7 
Cerclejusqu'à200 au piamètrej-lesprincipauxmoîïn! 
d obtenir la superficie ou le volume des objets > 
leursdifférentes formes, etc. — 2« édit. Prix : l f r 5o 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.)' 

lies Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 

reçues au bureau du Journal. 

Sociétés eommereUleii — faillites. — Publication» légales. 

Ventes mobilières. 

V .MVBttPàB AOTOKITt DEIDSTlëE. 

le 29 octobre, 
à Paris, rue de Sedaine, i7. 

Consistant en : 
(9339) Bureaux, machines à vapeur, 

tours, étaux, etc. 
A Puteaux, 

sur la place publique. 
(9338) Chevaux, charrettes, tombe-

reaux, tables, chaijes, etc. 

le 29 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9340) 5000 boulons àvie.tour,étaux, 

bascules, poids, etc. 
(9341) Chaises, tables, buffet, mar-

chandises, glace, armoire, etc. 
(9342) Secrétaire, chaises, enclume, 

étaux, bigorne, etc. 4 
rue Sedaino, i9. 

(9343) Machine à vapeur, tours, bu-
reau, casiers, chaises, etc. 

Le 30 octobre. 
A Clamart. 

sur la place publique. 
(9344) Armoire, glace, table, pen-

dule, uetensiles de ménage, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(9345) Voiture tapissière, secrétaire 

tables, établis, buffet, etc. 
A La Chapelle-St-Denis, 

Grande-Rue, 41. 
(9346) Commode, chaises, pendule, 

élaux, établis, enclume, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(934J) Armoire à gluce, commode, 

bureau, voitures, etc. 
Même commune. 
Grande-Rue, 27. 

(9348) Ustensiles de mû de vins, 
meubles d'appartement, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9349) Tables, chaises, forge, étaux, 
enclumes, machines, etc. 

A Montreuil, 
place de la commune. 

(9350) Comptoir, tables, buffet, me-

sures, moulin en fer, etc. 
A Neuilly, 

sur la place publique. 
(9351) Piano, tête-à-tête, fauteuil, 

chaises, pendule, etc. 
A Grenelle, 

6ur la place publique. 
(9352) Tables, chaises, tapis, glace, 

fontaine, rideaux, etc. 
A La Villette. 

sur la place publique. 
(9353) Commode, chaises, buffet, é-

taux, forge, etc 
A Belleville, 

place de la commune. 
(9354) 200 litres d'eau-de-vie, cana-

pé, bureau, chaises, table, etc. 
A Auteuil, 

Grande-Rue, 30. 
(9355) Marchandises de plombier.bu-

reau, chaises, bascule, etc. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(955s) Table, fauteuils, toilette, né-

cessaire, ehaises, etc, 
A Vaugirard. 

place de la commune, 
(9357) Tables, commode, armoire, 

chaises, lampe, etc. 
A iiatignolles, 

sur la place publique. 
(8358) Tables, commode, comptoir, 

vins, eau-de-vie, etc. 

le 31 octobre. 
Bn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8359) Billards, bureaux, bois de di-

verses essences, etc. 
f9iao) Armoire à glace, 2 conimo-

des 2 bois de lit, pendule, etc. 
' rue des Noyers, 8. 

(9361) Billard, comptoirs, tables, 

appareils à gaz, etc. 

A Neuilly. 
quai Bourdon, 12, 

(9362) Armoires, divan, fauteuils, 
buffet, tables, etc. 

le 3 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Ros9ini, 6. 
(936S) Commode, bureau, armoire, 

pendule, voitures, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gê-
Hral d'Àtfichet, dit Petites JWehei 

80C1ÊTKS. 

Etude de M» GUILLAIN, avoué près 
la Cour impériale de Paris, rue 
Sainle-Anne, 27. , 

D'un arrêt rendu parla Cour im-
périale de Paris, el sur les conclu-
sions de M. l'avocat-général à l'au-
dience publique de la quatrième 
chambre, le vingt-quatre août mil 
huit cent cinquante-neuf, dûment 
enregistré, collalionné, scellé et si-
gnifié. 11 app?rt que la Cour a con -
firmé le jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du vingt-
quatre juin mil huiteent cinquante-
sept, qui déclare dissoute à partir 
dudit jugement la société formée 
entre les sieurs PIERROT et CELLE ; 
nomme M. Venant, demeurant à 
Paris, rue des Jeûneurs, 21, liquida-
teur de cette société ; confère au 
audit sieur Venant tous les pou-
voirs nécessaires pour mettre à lin 
la liquidation; lui confère en outre 
la qualité u'arbitre rapporteur pour, 
en cas de contestation enlre les as-
sociés au sujet de la liquidation, 
faire au Tribunal son rapport, el 
dit que, en fui de liquidation, le li-
quidateur rendra son compte aux 
associés, et qu'en cas de difficulté, 
ledit compte sera soumis à l'homo-
logation du Tribunal, parties pré-
sentes ou dûment appelées. 

Paris, le vingt-huit octobre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Pour extrait conforme : 
GUILLAIN. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-cinq 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré. Il a été formé en-
tre M"10 Luce-Séraphine BARBIER, 
épouse judiciairement séparée de 
biens de M. Pierre BACAUESSE, 
marchande lingère, demèurunt à 
Montreuil-sous-Bois, rue du Milieu, 
7, et un commanditaire dénommé 
audit acte, une société en nom col-
lectif à l'égard de M™« Bacaresse, 
et en commandite à l'égard du bail-
leur de fonds pourl'expioitalion d'un 
fonds deliugerie à Monlreuil-sous-
Bois, rue du Mdieu, 7, et du droit à 
la principale location de ladite mai-
son. La durée de la société a été 
fixée à cinq années, à partir du 
vingt-cinq octobre mil huit cent 
cinquante-neuf. La raison est : 
F* BACARESSE el C". M— Bacaresse 
est seule gérante et a seule la si-
gnature sociale. Le siège social est 
a Montreuil, rue du Milieu, 7. Le 
commanditaire a versé une somme 

de quatorze cents francs. 
LËVY, mandataire, 

(2820) rue de Rivoli, 50. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris, le vingt oclo-
bre mil hnit cent cinquanie-neuf, 
dûment enregistré, M. Jean-Char-

les-Nicolas RATTAIRE, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Trévise, 
47; MM. Benoît-Félix RATTAIRE et 
Auguste RATTAIRE, négociants, de-
meurant à Saint-Denis (île de la 
Réunion). Ont déclaré dissoudre, à 
partir du trente septembre mil huit 
cent cinquante-neuf, la société en 
nom colleclif formée entre eux sous 
la raison Sociale RATTAIRE frères, 
dont le siège était à Paris, rue de 
Trévise, 17, et à Saint-Denis (île de 
la Réunion), laquelle société de-
vait durer trois ans, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit. Que la liquidation dé-
jà commencée sera terminée, pour 
la maison de l'île de la Réunion, 
par l'un des associés y demeurant : 
et pour ta maison de Paris par M. 

Charles Ilattaire. 
Pour extrait : 

(2821 ) Ch. RATTAIRE frères. 

Etude de M« BROSSIER, huisssier à 
Paris,rue Bourbon-Villeneuve,9. 

Suivant acie sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le vingt oc-
tobre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré au même lieu le vingt-
quatre du même mois, folio U4, 
verso, case7, M. Bonavenlure ÏOUH-
NIEtî aîné, fabricant, demeurant à 
Paris, rue Amelot, Ql, impasse des 
Jardiniers; M. Etienne-André-Na-
poléon BRÉCHEUX, négociant, de-
meurant à Paris, rue Culture-Sainte-
Catherine, 52, et une troisième per-
sonne dénommée audit acte, ont 
formé entre eux une société com-
merciale qui sera en nom collectif 
à l'égard de MM. Tournier aîné et 
Brécheux, et en commandite à l'é-
gard de la iroisiôme personne dé-
nommée audit acte. Celte société a 
commencé ledit jour vingt oelobre 
mil huit cent cinquante-neuf, et 
finira le vingl-six mars mil huit 
cent soixante-treize. Elle a pour 
objet : 4° la mise en couleurs des 
papiers; 2° l'exploitation pour li-
cence et cession du brevet obtenu 
par M. Tournier, pour le genre d'in-
duslrie ; 3" et la vente des machines 
taisant l'objet dudit brevet. La rai-
son et la signature sociales seront 
TOURNIER, BRÉCHEUX et C!", et le 
siège établi à Paris, chez M. Bré-
cheux, rue Culture-Sainte-Catheri-
ne, 52. M. Tournier aîné est chargé 
spécialement de la partie indus-
trielle, et M. Brécheux de la partie 
commerciale et financière ; ce der-
nier aura seul la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que 
pour les affaires de la société, à 
peine de nullité à l'égard des autres 
associés et même à l'égard des tiers, 
des engagements qu'il aurait pu 
contracter au mépris de cette inter-
diction. La commandite sera de 
quinze mille francs, que le comman-
ditaire versera en espèces, au furet 
à mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 
^2823) BlVOSSIER. 

THIBDNAL bu ÇOMSERCE. 

AVIS. 

Les orianciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
mcation de la comptabilité des fail-
lites qui las concernent, les samedis, 

de dix À quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILI.ITKS 

Jugements du 27 OCT. 4859 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
lixentprovisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LANGLOIS (Henry), anc. 
fabr. de verreries à La Villelte, rue 
de Lille, n. 6; nomme M. Raimbert 
juge-commissaire, et M. Filleul, rue 
de Grétry, 2, syndio provisoire (N 

16493 du gr.); 

Du sieur CLAUD1N (Pierre-Sébas-
tien), voiturier de marine à Alfort, 
rue Ue Créteil, 25; nomme M. Raim-
bert juge-commissaire, et M. Mil 
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N° 16494 du gr.); 

Du sieur AMMANN (Joseph), fabr 
d'articles de maroquinerie , rue du 
Temple, 159; nomme M. Russet ju-
ge-commissaire, et M. Filleul, rue 
de Grétry, 2, syndic provisoire (N 

16495 du gr.); 

Du sieur BOURGEOIS (Hippolyte), 
parfumeur,irue St-Denis, 277; nom-
me M. Raimbert juge-commissaire, 
et M. Sautlon, rue Chabanais, S, 
syndic provisoire (N° 16496 du gr; 

Du sieur RAYNAUD, nég., passage 
Grenelle; nomme M. Bassetjugs-
commissaire, et M. Pluzanski, rue 
Sle-Anne, 22, syndic provisoire (N° 
16497 du gr.) 

CONVOCATIONS SB fiBÊANCIERS 

Sont invites à su rendre su Tribunal 

de commerce de Paris, salit des «i-
tcMbléa des faillites, Si m tti t'iav 

tiers : 

HOSMINATIONS DK SYNDICS* 

De la société BILLON et C», ban-
quiers, rue Louis-le-Grand, 9, com-
posée de Billon (François), et Ja-
nets (Henry-Stanislas), le h novem-
bre, à 4 heure (N° 16274 du gr.); 

Du sieur MIBE, nég. en métaux, 
rue de Paradis-Poissonnière, n. 40, 
le 4 novembre, à 40 heures (N° 46422 

du gr.); 

Du sieur Dl'VAL (Jean-Baptiste), 
ancien limonadier et md de vins en 
gros, rue des Bourdonnais, 9, le 2 
novembre, à 10 heures (N« 46454 du 

gr-); 
Du sieur TOUCHE (Léon), md de 

modes, boulevard des Italiens, 4 et 
3, le 3 novembre, à 2 heures (N° 

16451 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit lei 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, soat priés de re-
mettre au greffe leurB adresses, afin 
d'être convoqués pour le» assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur COQUIZARD (Jules-Pros-
per), fabr. de fours de tête, rue du 
Temple, 123, le 3 novembre, à 10 

heures (N° 16339 du gr.). 

Peur tire prtçeai, sotil la tsrtli-
ienee de M. le juge-eommlssW.re, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
«réances remettent préalabfemenl 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORÏ.ATS. 

Du sieur BROCARD (Louis-Augus-

te), ancien épicier, rue GeoffrJy-St-
Hitaire, 25, et ancien limonadier, 
rue St-Martin, 135, actuellement rue 
Beautreillis, 6, le 3 novembre, à 2 

heures (N» 45643 du gr.); 

De la société THIBERT, MARION 
etC", pour le commerce d'optique, 
rue Fontaine-au-Boi, 62, composée 
de Louis-Henry Thibert, décédé, et 

dame Rosalie-Honorine Marion, au 
jourd'hui sa veuve, et d'un com-
manditaire, le 3 novembre, à 12 
heures (N° 16200 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait reiever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. , 

Messieurs les créanciers du sieur 
GRAUX (Auguste), md à la toilette, 
quai aux Fleurs, 13, ci-devant, ac-
tuellement impasse Larrey, n. 4, 
sont invités à se rendre le 3 no-
vembre, à 40 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port, des syndics et du projet de 
concordat CN° 4627 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
RINGEL (Pierre), commlssioun. en 
jouets d'enfants et cartonnages, rue 
de l'Oseille, 7, sont invités à se ren-
dre le 2 nov., à 4 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 16347 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LECOMTE ( Pierre-Antoine-Victor ), 
entr. de monuments funèbres, rue 
de la Roquettfl, n. 465, sont invités 
à se rendre le 4 novembre, àl h., 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés lant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
au maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du pro-
jet de concordat (N" 15822 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres.de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer, kM. 
les créanciers : l 

Du sieur PHILIPPE (Jean-Fran-
çois), md d'oranges, passage Choi-
seul, 24 et 31, entre les mains de M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic de la faillite (N° 16453 du 

gr.); 

Du sieur GUEUX (Alexandre), te-
nant maison meublée, rue Neuve-
des-Poirées, 3, entre les mains de 
M. Devin, rue de l'Echiquier, n. 12, 
syndic de la faillite (N° 46413 du 

gr.); 

Du sieur F. DESPORTES et C'", 
commissionn. en marchandises, rue 
Meslay, 27, entra les mains de M. 
Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 
de la faillite (N° 46370 du gr.), 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1831, être procéda 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprit 

l'expiration >e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de sieur 
LEGOUGE (Jean-Honoré), traiteur et 
md de vins en gros, boulevard de 
Strasbourg, 56, sous la raison Le-
gouge et C", sont invités à se rendre 
le 3 nov., à 2 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et. conformément 
à l'article511 du Code de commerce, 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute simple commencées 
contre le failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement surla for-
mation d'un concordat, conformé-
ment à l'art. 504 du même Code. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 15994 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROUX (Jean-Joseph), glacier, rue 
Neuve-dcs-Capucines, n. 12, sont 
invités à se rendre le 2 novembre, 
à 9 heures très,précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14060 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite, de la D"° 
DESCOURT1E (Clémentine), mdede 
nouveautés, galerie de Nemours, 5, 
Palais-Royal, sont invités à se ren-
dre le 2 novembre, à 4 heure, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 45893 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété S1GALLAS et GALLIEN, fabr. 
d'appareils à gaz, rue û'Angoulême-
du-Temple, 6i, composée de Etien-
ne-Simon Sigallaset Michel Gallien. 
en retard de faire vérifier et d'af-

firmer leurs créances , sont invités 
à se rendre le 2 novembre, à 2 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence deM. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créance? 

(N" 16140 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'actif abandonné 
par le sieur JONDOT (Joseph), nég., 
rue Laffitle, 45, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se ren-
dre le 2 nov., à 9 heures, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par ies syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 

fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14859 du gr.). 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur MERY (Luc), traiteur et 
md boucher, rue St-Jacques, n. 19, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 2 nov. 
à i heure très précise, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, fe clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions, 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 14571 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MORIN jeune, négoo., rue Sainte-
Croix-de-la-Brelonnerie, n. 7, en 
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont Invités à se ren-
dre le 2 nov., à 1 h. précise, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 

créances. 
Les créanciers vériliés et affirmés 

seront seufs appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N» 46046 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 septembre 
1859, lequel dit que c'est par erreur 
que dans le bilan déposé au greffe, 
dans l'acte qui en a élé dressé et dans 
le jugement déclaratif de faillite, en 
date du 6 septembre présent mois, 
io failli a été dénommé GOUDE-

MOCT. 
Dit quo le véritable nom du failli 

est GOUDEMAUT, et que le présent 
jugement vaudra rectification en ce 
sens de celui du 6 septembre pré-
sent mois, et qu'à l'avenir les opé-
rations de la faillite seront suivies 
sous la dénomination suivante : 
Faillite du sieur GOUOEMAUT (Ce-
lestin-Théodore), limonadier, rue 

de Rivoli, 14. (N° 16348 du gr.) 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af- Harpe, 94 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1859. F* 
IMPRIMERIE ?JE A. GUYOT, RUE SKUVE-DES-MATHUIUNS, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

»IM. les cieaiiiHci» .nu.». ... '"»'F"'•;,„ vieille-N°" 
firmes delà sociélé en commandite g2 ans, rue vie" 
CARON et C", làbricanls de choco-
lals, boulevardSébaslopol, 50,et rue 
Rainbuteau, 71, peuvent se présen-
ter chez M. Pleuzanski, syndic, rue 
Sainte-Anne, 22, pour toucher un 

_ « "^T . GtTOT 

Pour légalisation de la Sig»a'ur«
 eB

u 
Le maire du l6t arrondisse!» 

dividende de 47 fr. 47 c. p. îoo, uni-
que répartition de l'actif abandon-
né. (N" 45937 du gr.) 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vériliés et af-
firmés du sieur DOMELDIN'GEH, 
marchand de cuirs, rue de Parafe, 
9 au Marais), peuvent se présenter 
chez M. Pluzanski, syndic, rue Ste-
Anne, 22, pour toucher un dividen-
de 3 fr. 6 c. p. 100, unique réparti-

tion. (N° 15210 du gr.) 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date dtai 
jugements, chaque créancier MM 
dans l'exercice de ses droits conln « 

failli. 
Du 27 octobre. 

Du sieur BOUSQUET (Auguste-

Claude-Antoine), m"
CN

,
J

"
4

1(
H 

vins, rue Beaubourg, 80. (H «•» 

du gr.) 

Du sieur CHAUMIER u»8»"j? 
peintre vernisseur, ruades»»» 
Su-Temple, 62. (N« 15872 du gr, 

ASSÏMBLÏUS BU 29 OCTOBRE 1» 

NEUF HEURES : Ciorat, md gjj» 
afflrm. après union. - ^

 u
. 

banquier, redd.de compte.-

pin et C", nég., m. 

DIX HEURES: MiDS..Jjjjfe^S-
Mme Langlois, hque »». u

rfr
. 

caudron, cnt. de l^TJlè-
-Planche, md deiiin ;'»■ _

 w
. 

samen, hôtel meublé. »
 Cl

. 
non, md de chaussure , iu

 %
, 

minôr, nid de n»u^r
ar

pe»l«. 
Hardivilliers, on'-f/S»* 
id. - Voisin, scieur * w;.. 0, 
que, id. - Marguer ■ M

 d lt 
Jonc. - Thièvre jeune, 

vins, id. ^ 

MIDI: Durlot, loueur « 

clôt. - Hegy.^»»Se e!,^T 
Cellier fils, md de dent»«g* 
Mellet, ent, de Iravai» 
affirm. après cone. 

ferle vér. - RoosseaU
rl
Vr « ,T, 

_ Lemoine, ^'LVl* 
Duhuy, boulanger. 

et C", nég., id-.T.t3ul Bon»1" 
et C", nég., déhD;

 te
. 

bijoutier, redd. de cuu.e 

Décès et loi.».»»' 

Du 26 octobre 4859. '
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